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Encart

Actions européennes

Erasmus+ : Appel à propositions relatif au programme de l’Union européenne pour

l’éducation, la formation, la jeunesse et le sport / Corps européen de solidarité : Appel à

propositions relatif au programme européen de volontariat – Année scolaire et

universitaire 2024-2025

NOR : MENC2333011N

Note de service du 11-12-2023

MENJ - MESR - Dreic B1

Texte adressé aux recteurs et rectrices de région académique ; aux chancelières et chanceliers des universités ; aux recteurs et rectrices

d’académie ; aux recteurs délégués et rectrices déléguées à l’enseignement supérieur et à la recherche ; aux directeurs et directrices des

délégations régionales académiques à la jeunesse, à l’engagement et aux sports (Drajes) ; aux présidentes et présidents d’université ; aux

directeurs et directrices des établissements d’enseignement supérieur

La présente note de service complète les informations contenues dans l’appel à propositions 2024 – EAC/A07/2023 –
Erasmus+, programme publié au Journal officiel de l’Union européenne le 28 novembre 2023 sous la référence C/2023/1262.

Elle précise le cadre stratégique et les priorités du programme Erasmus+ pour l’année scolaire et universitaire 2024/2025 et

souligne les modalités nationales d’accès aux actions qu’il promeut.

Elle complète également les informations contenues dans l’appel à propositions 2024 – EAC/A11/2023 : Corps européen de

solidarité, publié au Journal officiel de l’Union européenne le 29 novembre 2023 sous la référence C/2023/1263.

Plan de la note de service

1. Cadre stratégique et priorités pour l’année scolaire et universitaire 2024-2025

1.1. Des programmes européens au service de priorités nationales

1.2. Erasmus+ : un instrument clé de la mise en œuvre de l’Espace européen de l’éducation (EEE)

1.3. Actions et priorités du programme Erasmus+

1.4. Les actions et les priorités du Corps européen de solidarité (CES)

2. Actions décentralisées concernant les secteurs de l’éducation et de la formation

2.1. Action clé n° 1 (AC 1) – Mobilité des individus à des fins d’éducation et de formation

Principes et priorités pour l’année 2024-2025

Mobilité des apprenants et des personnels de l’enseignement scolaire (AC 120-SCH, AC 121-SCH et AC 122-SCH)

Mobilité des apprenants et personnels de l’enseignement et de la formation professionnels (EFP) (AC 120-VET, AC 121-VET et

AC 122-VET)

Mobilité des étudiants, enseignants et personnels de l’enseignement supérieur (AC 131 et AC 171)

Mobilité des apprenants et personnels de l’éducation des adultes (AC 121-ADU et AC 122-ADU)

2.2. Action clé n° 2 (AC 2) – Coopération entre organisations et institutions

Priorités transversales nationales pour le volet éducation et formation

Les partenariats de coopération

Les partenariats simplifiés

3. Actions décentralisées concernant les secteurs de la jeunesse et du sport

3.1. Action clé n° 1 (AC 1) – Mobilité à des fins d’éducation et de formation dans le domaine de la jeunesse

Principes et priorités pour l’année 2024-2025

Échanges de jeunes (AC 152)

Activité de participation des jeunes (AC 154)

DiscoverEU Inclusion (AC 155)

Mobilité pour les animateurs socio-éducatifs (AC 153)

Mobilité des personnels dans le domaine du sport (AC 183)

3.2. Action clé n° 2 (AC 2) – Coopération entre organisations et institutions

Partenariats en faveur de la coopération dans les domaines de la jeunesse

Les partenariats de coopération

Les projets de partenariat simplifié
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4. Actions centralisées concernant les secteurs de l’éducation et de la formation

4.1. Partenariats pour l’excellence

4.2. Partenariats en faveur de l’innovation
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4.4. Échanges virtuels dans l’enseignement supérieur et le domaine de la jeunesse

4.5. Actions Jean-Monnet

Actions Jean-Monnet dans le domaine de l’enseignement supérieur : enseignement et recherche

Actions Jean-Monnet dans d’autres domaines de l’éducation et de la formation

5. Actions centralisées concernant les secteurs de la jeunesse et du sport

Les partenariats de coopération dans le domaine du sport

Les projets de partenariat simplifié dans le domaine du sport

6. Corps européen de solidarité (CES) : actions centralisées et décentralisées

6.1. Actions décentralisées du Corps européen de solidarité

Projet de volontariat

Les projets de solidarité

6.2. Actions centralisées du Corps européen de solidarité

7. Informations destinées aux candidats

7.1. Critères d’exclusion

7.2. Vérification de la capacité opérationnelle des candidats

7.3. Vérification de la capacité financière des candidats

7.4. Validation des organismes

7.5. Dispositions budgétaires et comptables spécifiques aux administrations de l’État

7.6. Modalités de prise en charge des frais de voyage et de séjour des personnels civils de l’État engagés dans le

cadre du programme Erasmus+

7.7. Accompagnement des candidats

7.8. Sites de référence

Annexe 1 — Des réseaux et dispositifs européens en soutien aux partenariats et à la mobilité

European School Education Platform (Esep)

eTwinning

Europass

Epale

Rencontre européenne Erasmus+

Euroguidance

Eurodesk

Youthpass

EU Academy

Annexe 2 — Dates limites de dépôt des candidatures et agences gestionnaires

Annexe 3 — Liste des actions décentralisées

 
 

1. Cadre stratégique et priorités pour l’année scolaire et universitaire 2024-2025

1.1. Des programmes européens au service de priorités nationales

La notoriété du programme Erasmus+ en fait l’un des symboles les plus forts de la construction européenne. Près de

9 Français sur 10 connaissent le programme et en ont une opinion positive. 81 % des 15-17 ans souhaiteraient y participer[1].

En cette année d’élections européennes, plus que jamais, le développement du programme auprès des jeunes, élèves,

étudiants ou apprentis continuera à œuvrer pour la construction d’une citoyenneté et d’une identité européennes.

Le discours à la Sorbonne le 26 septembre 2017 du président de la République française (« Initiative pour une Europe

souveraine, unie et démocratique ») met l’accent sur le renforcement de la mobilité, l’apprentissage des langues étrangères,

la mise en réseau des universités européennes et le rapprochement des systèmes d’enseignement secondaire européens. Le

programme Erasmus+ contribue pleinement à l’objectif majeur de se former dans un autre pays pour au moins la moitié

d’une classe d’âge. Il permet aux apprenants de vivre une expérience unique, d’améliorer leur maîtrise des langues

étrangères et de développer des compétences interculturelles précieuses. En promouvant les valeurs européennes

d’inclusion, de liberté, d’égalité, de démocratie et de respect des droits de l’Homme, Erasmus+ contribue au

développement du sentiment d’appartenance à l’Europe, qui bénéficie à l’ensemble de la société.

Cette initiative appelle à la réalisation de l’Espace européen de l’éducation, qui met spécifiquement en avant le
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renforcement de la mobilité des apprenants (élèves, étudiants, apprentis, etc.). La mobilité doit en effet devenir la règle et,

pour ce faire, sa reconnaissance doit être facilitée. À cet égard, on notera que, depuis la rentrée 2022, la mobilité lycéenne

Erasmus+ est prise en compte dans le parcours scolaire de l’élève dès la classe de seconde et il est possible, sous certaines

conditions, de valoriser une expérience de mobilité conduite pendant l’année de première à travers la mention « mobilité

européenne et internationale » sur le diplôme du baccalauréat général et technologique. S’agissant de la voie

professionnelle, les périodes de formation en milieu professionnel (PFMP) à l’étranger peuvent être reconnues à travers

l’unité facultative de mobilité pour l’ensemble des diplômes professionnels de niveaux 3 et 4. En outre, le programme

Erasmus+ contribue naturellement à l’ouverture européenne et internationale du système éducatif français, notamment à

l’objectif de 100 % des écoles et établissements disposant au moins d’un partenariat avec un homologue étranger. La

circulaire du 12 décembre 2022, relative aux mesures pour améliorer les apprentissages des élèves en langues vivantes,

rappelle le rôle central joué par la mobilité et les partenariats internationaux dans l’acquisition des compétences

linguistiques.

De la même manière, la formation et la carrière des enseignants sont appelées à s’européaniser et la mobilité enseignante à

se développer. On relèvera, à cet égard, la création d’un module Europe dans les Instituts nationaux supérieurs du

professorat et de l’éducation (Inspé) français et le déploiement d’une mobilité internationale obligatoire en 3e année de

licence, dans le cadre des parcours préparatoires au professorat des écoles (PPPE). Le programme Erasmus+ dans toutes ses

dimensions (mobilités et partenariats) est largement ouvert aux enseignants. En outre, ils disposent à nouveau cette année

d’une action qui leur est dédiée : les académies Erasmus+ des enseignants (voir 4.1.).

L’année 2024 signe également le retour des « expérimentations politiques européennes », une action centralisée dotée d’un

budget important et permettant d’accompagner la mise en œuvre de politiques éducatives centrées sur diverses

thématiques (voir 4.3.). Dans le cadre de cette action comme de l’ensemble du programme Erasmus+ pourront être

proposés des projets liés aux priorités, telles que le climat scolaire et le bien-être des élèves comme des personnels ou la

création de communautés de pratiques en lien avec l’initiative des universités européennes (voir 4.1.).

Par ailleurs, dans la perspective du renouvellement des institutions européennes (élections du Parlement européen,

désignation d’un nouveau collège des commissaires, etc.), il est important de souligner que les projets relevant de la priorité

« participation à la vie démocratique » sont particulièrement encouragés.

Le programme Erasmus+ comporte également un volet sport, moins connu que ses autres composantes, mais néanmoins

fondamental pour accompagner le sport de masse et développer la dimension européenne du sport. Ainsi, en lien direct

avec la Grande Cause nationale 2024, les projets soutenus par ce volet visent à promouvoir la pratique d’une activité

physique et sportive en mettant en avant les bienfaits pour la santé, les valeurs du sport et l’éducation dans et à travers le

sport, notamment le renforcement des compétences et l’échange de bonnes pratiques. Plus largement, c’est le programme

Erasmus+ dans son ensemble qui est appelé à concourir au développement de la dimension européenne des Jeux

olympiques et paralympiques de Paris 2024.

Enfin, le volet jeunesse du programme Erasmus+ ainsi que le Corps européen de solidarité[2] contribuent à la mise en œuvre

des priorités nationales en matière de participation citoyenne et d’engagement des jeunes ainsi que de renforcement des

compétences des animateurs et travailleurs de jeunesse. Ils sont également un levier pertinent pour renforcer, dans le

parcours des jeunes, la complémentarité entre les enseignements scolaires et les expériences d’éducation non formelle.

1.2. Erasmus+ : un instrument clé de la mise en œuvre de l’Espace européen de l’éducation (EEE)

L’objectif général du programme Erasmus+ pour les années 2021-2027 est de soutenir le développement éducatif,

professionnel et personnel des individus dans les domaines de l’éducation, de la formation, de la jeunesse et du sport,

principalement au sein des États membres de l’Union européenne et des pays tiers associés au programme. À ce titre, il

contribue à une croissance durable, à des emplois de qualité et à la cohésion sociale au sein de l’UE. Il constitue un

instrument essentiel pour construire l’Espace européen de l’éducation à l’horizon 2025, pour soutenir la mise en œuvre du

nouveau cadre stratégique européen dans le domaine de l’éducation et de la formation et de la stratégie de l’UE en faveur

de la jeunesse (2019-2027) et pour contribuer à l’internationalisation de l’enseignement supérieur européen, notamment

grâce au déploiement des universités européennes.

Le programme Erasmus+ contribue aussi à la mise en œuvre du socle européen des droits sociaux (en particulier ses

principes 1, 3 et 4) et de la stratégie européenne en matière de compétences.

1.3. Actions et priorités du programme Erasmus+

Le programme Erasmus+ propose une large palette d’actions destinées aux organismes actifs dans les domaines de

l’éducation, de la formation, de la jeunesse et du sport. De la maternelle à l’âge adulte, il s’adresse à des publics très variés.

Il contribue au financement de projets de toute envergure, au service des apprenants, des jeunes et des personnels, aussi

bien que des politiques publiques éducatives.

Le programme Erasmus+ met en œuvre les actions suivantes :

Action clé n° 1 – Mobilité à des fins d’éducation et de formation ;—

Action clé n° 2 – Coopération entre organisations et institutions ;—

Action clé n° 3 – Soutien à l’élaboration des politiques et à la coopération ;—

Actions Jean-Monnet.—

Son périmètre couvre tous les secteurs de l’éducation et de la formation (enseignement supérieur, enseignement et

formation professionnels, enseignement scolaire, éducation des adultes), ainsi que les secteurs du sport et de la jeunesse.

Pour en savoir plus : https://info.erasmusplus.fr/erasmus/102-qu-est-ce-qu-erasmus.html.

Ont accès à l’ensemble des actions du programme les 27 États membres de l’Union européenne et les pays tiers associés au

programme. Les pays tiers non associés au programme n’y ont accès qu’à certaines actions. Pour en savoir plus :
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https://info.erasmusplus.fr/erasmus/104-quels-sont-les-pays-participants.html.

Le programme Erasmus+ distingue les actions centralisées (20 % environ de l’enveloppe budgétaire), gérées par l’agence

exécutive européenne pour l’éducation et la culture (EACEA) de la Commission européenne, et les actions décentralisées

(80 % environ de l’enveloppe budgétaire), gérées par les agences nationales : agence Erasmus+ France/Éducation formation

et agence Erasmus+ France/Jeunesse & sport.

Au niveau européen, Erasmus+ est doté d’un budget total de plus de 28 milliards d’euros sur 7 ans, dont environ

2,5 milliards d’euros pour les deux agences nationales au titre des actions décentralisées.

Quatre priorités principales sous-tendent la mise en œuvre du programme Erasmus+ 2021-2027 :

Un Erasmus+ inclusif : le programme vise à développer l’égalité des chances, l’inclusion et la diversité au bénéfice des—

personnes ayant moins d’opportunités en raison de leur âge, de leur milieu culturel, social et économique, de leur

handicap, de leur origine ou encore de leur lieu de vie (zones enclavées, régions ultrapériphériques). Cette approche

donne lieu notamment à des financements complémentaires prévus par le programme et complété, pour les régions

ultrapériphériques, par un financement adapté mis en œuvre par les agences nationales ;
Un Erasmus+ durable : le Pacte vert européen fixe pour l’Europe l’objectif « d’aller plus loin en devenant le premier—

continent climatiquement neutre » et de « réduire les émissions d’au moins 55 % d’ici à 2030 ». À cette fin, il insiste sur

le rôle clé des écoles, des établissements de formation et des universités dans la sensibilisation et l’éducation au

développement durable ;
Un Erasmus+ numérique : si la mobilité physique des apprenants reste la vocation première du programme, Erasmus+—

2021-2027 offre des possibilités élargies d’activités numériques et à distance. À cet égard, il répond aux objectifs du

Plan d’action pour l’éducation numérique.

Un Erasmus+ participant à la vie démocratique : le programme se donne pour objectif de soutenir la participation—

active des citoyens européens à la vie démocratique et sociale de leurs institutions et de l’Union européenne, de

renforcer la compréhension de celle-ci dès le plus jeune âge et de favoriser le sentiment d’appartenance à l’Europe.

1.4. Les actions et les priorités du Corps européen de solidarité (CES)

Le CES est un programme qui offre la possibilité aux jeunes de s’engager sur une activité de solidarité en France, en Europe

et dans les pays de la politique européenne du voisinage ainsi que sur des activités qui répondent aux défis humanitaires

dans les pays tiers.

Ses priorités sont les mêmes que celles du programme Erasmus+.

Le programme CES vise également à soutenir :

la promotion des modes de vie sains et la santé mentale ; les volontaires peuvent être mobilisés autour de ces grands—

défis sanitaires et de priorités politiques telles que la prévention du cancer et les soins et traitements liés à cette

maladie ;
l’innovation par la mobilisation des jeunes et des organisations afin de relever des défis sociétaux, par exemple dans le—

contexte des écosystèmes d’innovation rurale.

2. Actions décentralisées concernant les secteurs de l’éducation et de la formation

Cette partie concerne l’enseignement scolaire, l’enseignement et la formation professionnels, l’enseignement supérieur et

l’éducation des adultes.

2.1. Action clé n° 1 (AC 1) – Mobilité des individus à des fins d’éducation et de formation

Dans le domaine de l’éducation et de la formation, l’action clé n° 1 offre aux apprenants et aux personnels éducatifs la

possibilité de se rendre dans un autre pays pour y effectuer une mobilité d’étude, de formation ou de stage (mobilité

apprenante). Elle se subdivise en plusieurs catégories selon les types de projets (voir annexe 3). Les mobilités peuvent

s’organiser de plusieurs manières. Elles peuvent :

 —

être individuelles et collectives (selon les secteurs éducatifs) ;—

s’inscrire ou non dans le cadre d’une accréditation ;—

être portées par un organisme individuel ou par un consortium.—

Les candidats trouveront la description détaillée et les modalités de dépôt des candidatures et des demandes de

financement sur https://monprojet.erasmusplus.fr/mobilite.

Principes et priorités pour l’année 2024-2025

Participation des publics ayant moins d’opportunités
Comme le prévoit le guide du programme, pour toutes les actions de mobilité, les candidats sont invités à accorder une

attention particulière à la participation de publics avec moins d’opportunités.

Dans ce cadre, un complément financier forfaitaire de soutien pour l’inclusion est attribué afin de permettre la

participation de ces publics sur la base de l’un au moins des neuf critères suivants :

en situation de handicap ou d’affection de longue durée (ALD) ;1.

habitant dans une commune classée zone de revitalisation rurale (ZRR) ;2.

habitant à une adresse classée quartier prioritaire de la ville (QPV) ;3.

boursier de l’enseignement supérieur sur critères sociaux échelons 6 et 7 ;4.

bénéficiaire d’une bourse de collège (échelons 1 à 3) ;5.
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bénéficiaire d’une bourse de lycée (échelons 4 à 6) ;6.

appartenant à un foyer dont le quotient familial Caf est inférieur ou égal à 566 € ;7.

demandeur d’emploi de catégorie A depuis plus d’un an ;8.

inscrit dans l’un des dispositifs suivants :9.

dispositifs de lutte contre le décrochage scolaire et de raccrochage ;—

relevant de l’adaptation scolaire et scolarisation des élèves en situation de handicap (ASH) : Ulis, Segpa, Instituts—

médico-éducatifs (IME), Instituts thérapeutique, éducatifs et pédagogiques (Itep), etc. ;
contrat de volontariat pour l’insertion ;—

parcours contractualisé d’accompagnement vers l’emploi et l’autonomie (Pacea) et contrat d’engagement jeunes ;—

service militaire adapté (SMA) ou service militaire volontaire (SMV) ;—

programme Tapaj (travail alternatif payé à la journée).—

En outre, un complément de soutien pour l’inclusion sur la base de frais réels peut être accordé lorsque la situation des

personnes concernées occasionne des dépenses que les financements Erasmus+ habituels ne peuvent pas couvrir.

La réalité de la situation des personnes concernées pourra faire l’objet d’une vérification.

 Soutien  pour  l ’ inclusion  forfaitaire
Soutien  pour  l ’ inclusion  sur  la

base  de  frais  réels

Participants des secteurs

enseignement scolaire,

enseignement et formation

professionnels (EFP) et

éducation des adultes

125 € en majoration du montant prévu au

titre de la contribution à l’organisation du

projet versée à l’organisme.

De droit pour les participants répondant

à l’un des neuf critères ci-dessus.

Prioritairement en lien avec une

situation de handicap ou une affection

de longue durée.

Sur demande à l’agence Erasmus+

France, au moment de la candidature ou

en cours de projet.

Participants de l’enseignement

supérieur

250 € additionnels sur le montant

mensuel de la bourse Erasmus+

(contribution aux frais de séjour versés à

l’étudiant).

Mobilités courtes des apprenants : se

référer au guide du programme.

De droit pour les participants répondant

à l’un des neuf critères ci-dessus.

Prioritairement en lien avec une

situation de handicap ou une affection

de longue durée.

Sur demande à l’agence Erasmus+

France à tout moment en cours de

projet.

Utilisation de moyens de transports écoresponsables
Dans la mesure où ces alternatives existent, les participants sont encouragés à utiliser pour leur mobilité des modes de

transport écoresponsables : train, bus, covoiturage, vélo et autres moyens de transport écoresponsables. Des compléments

financiers sont octroyés pour l’utilisation de ces modes de transport. La réalité de l’utilisation de ces modes de transport

pourra faire l’objet d’une vérification.

Principes d’allocation des financements
Pour les projets soumis à évaluation (projet de mobilités de courte durée AC 122, mobilités soutenues par les fonds de la

politique extérieure de l’Union européenne AC 171), les subventions octroyées dépendent de la note obtenue à l’évaluation

et des crédits disponibles, via un classement par un Comité national d’évaluation.

Pour les demandes de financement des établissements d’enseignement supérieur (AC 131) et les structures accréditées

(AC 121) de l’enseignement et de la formation professionnels, de l’enseignement scolaire et de l’éducation des adultes, les

subventions octroyées dépendent :

des crédits disponibles ;—

dès lors qu’elles sont disponibles, des notes attribuées aux rapports finaux (pour les candidats ayant déjà obtenu des—

subventions au cours des années précédentes) ;
pour les structures accréditées (AC 121) s’ajoutent : 1/ les notes attribuées aux rapports d’avancement ; 2/ les—

paramètres d’allocation publiés sur https://monprojet.erasmusplus.fr (qui expliquent notamment les minima et maxima

garantis, ou encore les points obtenus en cas de déploiement de certaines actions) ;
pour l’enseignement supérieur (AC 131) s’ajoute la prise en compte du pourcentage estimatif des étudiants relevant du—

soutien pour l’inclusion.

Mobilité des apprenants et des personnels de l’enseignement scolaire (AC 120-SCH, AC 121-SCH et AC 122-SCH)

Cette action permet de financer la mobilité européenne des élèves, des enseignants et de l’ensemble des personnels des

organismes éligibles. Elle concourt notamment à la montée en compétence des personnels et des élèves, en développant

l’interculturalité, les compétences transversales et linguistiques, et favorise l’ouverture à l’Europe des établissements

scolaires et des autorités locales. Elle permet également aux organismes français de l’enseignement scolaire d’accueillir un

expert européen ou un enseignant/formateur.

Les candidats trouveront la description détaillée et les modalités de dépôt des candidatures et des demandes de
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financement sur https://monprojet.erasmusplus.fr/enseignement-scolaire.

 

Organismes

éligibles

• Établissements et organismes d’accueil (publics ou privés sous

contrat) d’éducation et de formation initiale, depuis la petite

enfance et la maternelle jusqu’à la fin du second cycle général et

technologique ;
• Autorités ou organisations compétentes dans le champ de la

petite enfance et de l’enseignement initial de niveau maternel,

élémentaire ou secondaire, qu’elles soient publiques (par exemple,

autorités académiques, Draaf-SFRD, collectivités territoriales) ou

privées [par exemple, : DDEC]). Structures académiques et

nationales chargées de la formation continue, du

perfectionnement et de l’adaptation à l’emploi des personnels

d’inspection, de direction, d’enseignement et administratifs sont

pleinement éligibles ;
• Établissements de l’enseignement agricole publics et privés sous

contrat ;
• Établissements et structures dotés de dispositifs relevant de

l’adaptation scolaire et scolarisation des élèves en situation de

handicap (ASH) : Ulis, Segpa, IME, Erea, Itep, etc ;
• Associations (de documentalistes, d’inspecteurs, etc.) pour le

compte de leurs adhérents (sous réserve que ceux-ci soient

mentionnés dans la liste des participants éligibles, cf. infra).

À noter : les établissements d’enseignement français à l’étranger

homologués par le MENJ sont éligibles en tant que candidats

français ou partenaires français de consortiums uniquement s’ils

sont situés géographiquement dans un pays du programme et

affiliés à l’AEFE (Agence pour l’enseignement français à l’étranger),

que ces établissements soient en gestion directe, conventionnés

ou partenaires de l’AEFE. La destination des mobilités ne peut pas

être la France ou le pays d’implantation des établissements

d’envoi. Tout autre établissement d’enseignement français à

l’étranger est considéré comme un établissement relevant du pays

dans lequel il est géographiquement implanté et soumis aux

conditions d’éligibilité idoines du guide du programme Erasmus+.

Les personnes individuelles ne

sont pas éligibles. Pour participer

au programme, il convient d’être

inscrit, d’exercer ou d’intervenir

au sein d’un organisme éligible.

Les organismes éligibles peuvent

candidater à titre individuel ou en

consortium.

S’agissant des consortiums

composés uniquement

d’établissements publics, ils ne

peuvent être coordonnés que

par :
• un rectorat ;
• une direction des services

départementaux de l’éducation

nationale (DSDEN) ;
• un groupement d’intérêt public

(GIP) académique (en

collaboration avec le rectorat) ;
• un établissement public local

d’enseignement (EPLE) ;
• une collectivité territoriale ou un

établissement public de

coopération intercommunale

(EPCI) (en coopération avec les

autorités académiques).

Participants

éligibles

Élèves inscrits dans les organismes cités ci-dessus.

Personnels : enseignants, accompagnants (par exemple,

accompagnants d’élèves en situation de handicap [AESH]),

fonctionnaires stagiaires ou en adaptation à l’emploi, agents

territoriaux spécialisés des écoles maternelles (Atsem), conseillers

pédagogiques, inspecteurs, conseillers d’orientation et

psychologues, personnels de santé, personnels sociaux, personnels

administratifs, personnels de direction, personnels techniques,

autres personnes intervenant dans le cadre des activités de la

petite enfance, scolaires et périscolaires.

Ces participants sont inscrits, exercent ou interviennent dans un

organisme, qu’il soit coordonnateur ou membre d’un consortium.

Parmi les opportunités de

mobilité concernant les élèves de

l’enseignement scolaire, les

organisations bénéficiaires se

référeront aux dispositions de la

note de service du 4 août 2022

relative à la mobilité scolaire

européenne et internationale des

élèves de lycée d’enseignement

général et technologique.

Mobilité des apprenants et personnels de l’enseignement et de la formation professionnels (EFP) (AC 120-VET, AC 121-VET et

AC 122-VET)

Cette action soutient la mobilité des apprenants et du personnel : elle offre aux élèves, apprentis, jeunes en parcours

d’insertion et demandeurs d’emploi, ainsi qu’aux enseignants, formateurs et autres personnels d’enseignement et de

formation, la possibilité d’accéder à une expérience professionnelle ou à un apprentissage dans un autre pays. Elle permet

également aux organismes français de l’EFP d’accueillir un expert européen ou un enseignant/formateur.

Les candidats trouveront la description détaillée et les modalités de dépôt des candidatures et des demandes de

financement sur https://monprojet.erasmusplus.fr/enseignement-formation-prof.
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Organismes

éligibles

• Organismes de formation

professionnelle initiale ou

continue : par exemple, lycées

professionnels, centres de

formation d’apprentis (CFA),

lycées d’enseignement général

et technologique (filières

technologiques uniquement),

groupements d’établissements

(par exemple, Greta), écoles de

production, etc. ;
• Autorités et organismes ayant

un rôle en matière

d’enseignement et de formation

professionnels : par exemple,

GIP-FCIP (formation continue et

insertion professionnelle) en

collaboration avec les rectorats,

chambres consulaires, branches

et fédérations professionnelles,

collectivités territoriales,

campus des métiers et des

qualifications, etc. ;
• Tout organisme public ou privé

qui accueille et forme des

apprenants de l’EFP et/ou

travaille en lien avec eux (par

exemple, entreprises,

associations).

Les personnes individuelles ne sont pas éligibles. Pour participer au

programme, il convient d’être inscrit, d’exercer ou d’intervenir au sein

d’un organisme éligible.

Les organismes éligibles peuvent candidater à titre individuel ou en

consortium.
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Participants

éligibles

Apprenants des organismes

éligibles cités ci-dessus, par

exemple :
• élèves, alternants (apprentis,

titulaires d’un contrat de

professionnalisation), salariés en

formation et stagiaires de la

formation professionnelle

préparant un diplôme

technologique ou professionnel,

un titre ou une certification à

finalité professionnelle

enregistré au RNCP de niveau 3
(par exemple, le certificat

d’aptitudes professionnelles) ou

de niveau 4 (par exemple, le

baccalauréat professionnel) ;
• stagiaires de la formation

professionnelle non engagés

dans la préparation d’un titre ou

d’un diplôme ;
• les fonctionnaires stagiaires

des écoles ou Instituts de

formation du service public ;
• jeunes inscrits dans un

parcours contractualisé

d’accompagnement vers

l’emploi et l’autonomie (Pacea)

ou dans un contrat

d’engagement jeunes (CEJ) ;
• élèves ou étudiants inscrits

dans des formations

complémentaires d’initiative

locale (FCIL) ou dans des

spécialités d’initiative locale

(SIL) ;
• élèves inscrits en classes

passerelles vers les sections de

techniciens supérieurs (STS) ;
• élèves de 3e prépa-métiers et

de 4e et 3e de l’enseignement

agricole (public ou privé sous

contrat, dont les classes

d’orientation professionnelle

des maisons familiales rurales

[MFR]) ;
• apprenants inscrits dans une

formation dispensée dans le

cadre du service militaire

adapté (SMA) ou du service

militaire volontaire (SMV) ; 
• apprenants pris en charge dans

des structures de retour à

l’école (SRE) ou des dispositifs

de raccrochage scolaire : micro-

lycée, école de la deuxième

chance, etc.

Personnels des organismes

éligibles cités ci-dessus. Par

exemple :
• enseignants, formateurs, etc. ;
• responsables de formation des

entreprises, tuteurs et maîtres

d’apprentissage dans les

entreprises.

Les salariés en formation ne préparant pas un titre 3 ou 4 sont inéligibles.

Important : les apprenants et personnels de la formation professionnelle

dans l’enseignement supérieur (niveaux 5 et supérieurs) relèvent du

secteur de l’enseignement supérieur dans les conditions nationales

d’éligibilité à la charte Erasmus pour l’enseignement supérieur (cf. 2.1.

Mobilité des étudiants, enseignants et personnels de l’enseignement

supérieur, AC 131 et AC 171).

Pour les mobilités d’élèves de lycée d’enseignement professionnel, une

épreuve facultative de mobilité a été créée en 2014 à titre expérimental).

Cette épreuve a été confirmée en 2019 pour le baccalauréat professionnel

et étendue au brevet professionnel, au brevet des métiers d’art (arrêté du

30 août 2019) et au CAP (arrêté du 30 août 2019). S’agissant des alternants,

les organisations bénéficiaires se conformeront aux dispositions

législatives et règlementaires applicables :
• Modèle de convention pour les apprentis : arrêté du 22 janvier 2020

relatif au modèle de convention prévu aux articles R. 6222-67 et

R. 6325-34 du Code du travail

(https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000041505640) ;
• Arrêté du 22 janvier 2020 relatif au modèle de convention prévu aux

articles R. 6222-66 et R. 6325-33 du Code du travail

(https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000041505665) ;
• Convention-type concernant les périodes de formation en milieu

professionnel (PFMP) à l’étranger des élèves en formation professionnelle

de niveaux V et IV (niveaux 3 et 4 du Cadre européen des certifications),

traduite en quatre langues (anglais, allemand, espagnol et italien) : BOEN

n° 44 du 27 novembre 2003.

esr.gouv.fr BO n° 1 11

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000041505640
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000041505665


Mobilité des étudiants, enseignants et personnels de l’enseignement supérieur (AC 131 et AC 171)

Cette action soutient la mobilité des apprenants et du personnel : elle offre aux étudiants en formation initiale ou en

alternance, ainsi qu’aux enseignants et aux personnels administratifs et techniques de l’établissement, la possibilité

d’accéder à une expérience professionnelle ou à un apprentissage dans un pays de l’Union européenne ou à l’international

(périodes d’études ou de stage pour les étudiants ; activités d’enseignement, y compris par des personnels du milieu socio-

économique invités ; activités de formation pour les personnels).

Elle permet également d’accueillir en mobilité des étudiants et du personnel d’établissements d’enseignement supérieur

internationaux (pays tiers non associés au programme Erasmus+) dans le cadre des projets soutenus par les fonds de

politique extérieure.

Les candidats trouveront la description détaillée et les modalités de dépôt des candidatures et des demandes de

financement sur https://monprojet.erasmusplus.fr/enseignement-superieur/.

   

Organismes éligibles à la

charte Erasmus pour

l’enseignement supérieur

(ECHE)

• Établissements publics d’enseignement supérieur

dispensant des formations post-secondaires en vertu des

dispositions de l’article L. 123-1 du Code de l’éducation ;
• Établissements publics post-bac délivrant une formation

d’enseignement sous contrat d’association avec l’État

préparant au brevet de technicien supérieur, par la voie

scolaire ;
• Les établissements privés d’enseignement supérieur qui :
    - dispensent des formations préparant aux grades ou

titres répondant aux dispositions des articles D. 613-1 à

D. 613-12 et L. 642-1 du Code de l’éducation ;
    - dispensent une formation afin de permettre la

préparation au brevet de technicien supérieur par la voie

scolaire, mentionnés aux articles L. 443-2 et R. 443-1 du

Code de l’éducation ;
    - délivrent des diplômes et titres conférant le grade

universitaire conformément aux dispositions des

articles D. 612-32-2 et D. 612-34 du Code de l’éducation ;
    - préparent à l’obtention d’un diplôme national, dans le

cadre d’une convention avec un établissement public à

caractère scientifique, culturel et professionnel (EPSCP) –

article L. 613-7 du Code de l’éducation – en vertu des

dispositions de l’article L. 613-7 de ce même code ;
    - délivrent des diplômes visés sur le fondement des

articles L. 443-1, L. 443-2 et L. 641-5 du Code de l’éducation.

L’obtention de la charte

Erasmus pour

l’enseignement supérieur

(ECHE) est un prérequis

pour toute participation

d’un établissement

d’enseignement supérieur

au programme Erasmus+.

Organismes éligibles à une

demande de financement

(AC 131 et AC 171)

• Tout établissement détenteur de la charte Erasmus pour

l’enseignement supérieur (ECHE) 2021-2027 ;
• En consortium, les coordinateurs de consortiums de

mobilité dans l’enseignement supérieur accrédités ou en

cours d’accréditation.

 

Participants éligibles

• Les étudiants, les apprentis et les stagiaires de la formation

professionnelle continue préparant un diplôme de

l’enseignement supérieur ;
• Les enseignants et les personnels salariés des

établissements d’enseignement supérieur, dont les salariés

en contrat postdoctoral, les formateurs et professionnels

des entreprises associées aux activités des établissements

d’enseignement supérieur.

 

Digitalisation de la gestion des mobilités d’études

Les établissements d’enseignement supérieur doivent :

disposer d’un ESI (European Student Identifier), en lien notamment avec le déploiement du volet Carte étudiante—

européenne ;
pour les mobilités d’études avec des partenaires situés dans les pays du programme ou les pays tiers associés au—

programme, être raccordés au réseau Erasmus Without Paper afin de signer directement en ligne les accords

interinstitutionnels ainsi que les contrats pédagogiques (OLA – Online learning agreement).
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Financement de la mobilité longue des étudiants

Les établissements d’enseignement supérieur doivent financer les étudiants attributaires d’une bourse du programme en

respectant les fourchettes de taux indiquées par le guide du programme Erasmus+ 2024 applicables pour les destinations

concernées (États membres de l’Union européenne et pays tiers associés au programme ou pays tiers non associés au

programme).

Dispositif de mobilité internationale sortante et entrante dans l’enseignement supérieur financé par les instruments de

l’action extérieure de l’Union européenne

Dispositif ouvert à la mobilité d’études, à la mobilité de stage et à la mobilité des personnels à destination et en provenance

des pays tiers non associés au programme. L’action est financée par des enveloppes géographiques dont les montants sont

définis en tenant compte des priorités politiques de l’Union européenne.

Les établissements d’enseignement supérieur sont encouragés à s’intéresser plus particulièrement aux zones géographiques

qui répondent également aux priorités nationales :

Afrique sub-saharienne ;—

Balkans occidentaux ;—

Voisinage méridional, pays du sud de la Méditerranée ;—

Voisinage oriental ;—

Asie.—

Mobilité des apprenants et personnels de l’éducation des adultes (AC 121-ADU et AC 122-ADU)

L’objectif des activités de mobilité pour les apprenants adultes est de créer des opportunités de développement individuel,

de l’autonomie, de l’estime de soi, visant l’amélioration de la qualité de vie et de l’inclusion sociale par le renforcement des

compétences de base et transversales.

Rappel : les projets visant la formation professionnelle initiale et continue pour des adultes sont éligibles sur le secteur

Erasmus+ enseignement et formation professionnels.

Les candidats trouveront la description détaillée et les modalités de dépôt des candidatures et des demandes de

financement sur : https://monprojet.erasmusplus.fr/education-adultes.

 

Organismes

éligibles

Tous les organismes publics, associatifs ou privés actifs dans

le champ de l’accompagnement des adultes et jeunes

adultes : accès à l’emploi, insertion sociale et/ou

professionnelle, action sociale, économie sociale et solidaire,

éducation non formelle ou informelle des adultes.

Par exemple : les collectivités territoriales, les structures

culturelles (musées, bibliothèques), les universités du temps

libre, les associations d’insertion de personnes en difficulté,

les structures prenant en charge les migrants, les structures

de l’économie sociale et solidaire (ESS), etc.

À noter : les individus ne sont pas

éligibles. Pour participer au

programme, il convient d’être inscrit,

d’exercer ou d’intervenir au sein d’un

organisme éligible.

esr.gouv.fr BO n° 1 13

https://monprojet.erasmusplus.fr/education-adultes


Participants

éligibles 

Les apprenants : personnes majeures ou émancipées en

situation d’apprentissage formel, non formel ou informel, non

engagées dans la préparation d’un titre ou d’un diplôme, qui

cherchent à améliorer leurs connaissances, compétences et

savoir-être, dans une perspective sociale, citoyenne,

culturelle et d’amélioration de leur employabilité.

Par exemple :
• les personnes peu qualifiées ou non diplômées (niveaux 1 et

2 de qualification) ;
• les personnes en situation et/ou en processus de

désocialisation en raison d’un handicap, de problèmes de

santé, de difficultés éducatives ou d’apprentissage (par

exemple : situation d’illettrisme ou d’illectronisme, maîtrise

de la langue française), de différences culturelles (par

exemple : les migrants), d’obstacles économiques et/ou

sociaux (par exemple : les bénéficiaires des minima sociaux),

et/ou géographiques ;
• les personnes sans activité professionnelle prises en charge

ou non par un dispositif d’accompagnement (ex-Pacea, CEJ,

etc.) ;
• les personnes sous contrat de volontariat pour l’insertion,

les salariés en contrat d’insertion et les bénéficiaires des

« territoires zéro chômeur de longue durée » ;
• les personnes inscrites dans des établissements relevant du

secteur médico-social et du secteur adapté pour les adultes.

Les personnels et formateurs, salariés ou bénévoles, des

organismes actifs dans l’accompagnement des publics

apprenants ci-dessus.

L’éligibilité s’étend à tout adulte de ce

secteur sans restreindre uniquement

aux participants ayant moins

d’opportunités. Cependant, ces

derniers doivent représenter une part

significative de la sélection globale des

participants.

2.2. Action clé n° 2 (AC 2) – Coopération entre organisations et institutions

Priorités transversales nationales pour le volet éducation et formation

Deux types de partenariats sont proposés aux organisations pour travailler, apprendre et se développer ensemble :

les partenariats de coopération ;—

les partenariats simplifiés.—

Dans ce cadre, les candidats sont invités à proposer des projets portant sur les priorités suivantes :

promouvoir l’inclusion et la diversité ;—

contribuer à la transition écologique et durable ;—

contribuer à la transformation digitale ;—

promouvoir la participation active à la vie démocratique à travers une citoyenneté active et attachée aux valeurs d’une—

société ouverte et démocratique.

Les projets s’inscrivant dans ces priorités transversales (1) et ayant sélectionné l’une d’elles comme priorité principale dans

le formulaire de candidature (2) obtiendront trois points supplémentaires au titre du critère d’évaluation « Pertinence du

projet » (trente points maximum), dès lors que les conditions (1) et (2) auront été remplies.

Dans le cadre des partenariats de coopération, il convient également de prendre en compte les dispositions et

recommandations suivantes :

les établissements d’enseignement supérieur participant à un projet de partenariat doivent être titulaires de la charte—

Erasmus pour l’enseignement supérieur (ECHE) ;
les instituts français et les instituts français de recherche à l’étranger sont éligibles comme partenaires français (le—

numéro codique attribué à chaque institut doit être utilisé pour l’enregistrement sur le portail ORS et l’obtention du

code OID, indispensable à toute participation, cf. infra point 3.1.).

Projets en soutien à la coopération

Cette action permet aux organisations participantes d’acquérir de l’expérience en matière de coopération internationale et

de renforcer leurs capacités, mais aussi de produire des livrables innovants de haute qualité. En fonction des objectifs du

projet, des organisations participantes concernées ou de l’incidence escomptée, entre autres, les projets en soutien à la

coopération peuvent être de tailles et de portées différentes et adapter leurs activités en conséquence. L’évaluation

qualitative de ces projets se fera en fonction des objectifs de la coopération et de la nature des organisations concernées.

Dans ces projets, l’organisme candidat a la responsabilité de la coordination pour le compte de l’ensemble des partenaires.

En ce sens, il a l’obligation de s’assurer que l’action est exécutée correctement par tous, de faire office d’intermédiaire pour

toutes les communications entre les membres du partenariat et les agences nationales et de répartir les paiements reçus

entre les bénéficiaires sans délai injustifié. Ces tâches ne peuvent pas être déléguées ou sous-traitées.
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Les candidats trouveront la description détaillée et les modalités de dépôt des candidatures et des demandes de

financement sur https://monprojet.erasmusplus.fr/partenariats.

Les partenariats de coopération

Ces partenariats visent à soutenir la conception, le transfert et/ou l’utilisation de pratiques innovantes ainsi que la mise en

œuvre d’initiatives communes promouvant la coopération, l’apprentissage par les pairs et les échanges d’expériences au

niveau européen. Les résultats doivent être réutilisables, transférables, adaptables et, si possible, avoir une forte dimension

transdisciplinaire.

Pour en savoir plus : https://agence.erasmusplus.fr/fiches-pratiques/partenariat-cooperation-erasmus/.

Les partenariats simplifiés

Ces partenariats sont conçus pour élargir l’accès au programme à des petits acteurs et des personnes difficiles à atteindre.

Cette action vise les organisations locales, les organisations moins expérimentées et les primo-demandeurs dans le

programme. Elle soutiendra également les formats flexibles, en mélangeant des activités à caractère transnational et

national, bien qu’ayant une dimension européenne, permettant aux organisations de disposer de davantage de moyens

pour atteindre les personnes ayant moins d’opportunités. Les projets de partenariat simplifié peuvent également

contribuer à la création et au développement de réseaux transnationaux et favoriser les synergies avec les politiques

locales, régionales, nationales et internationales et entre ces dernières.

Pour en savoir plus : https://agence.erasmusplus.fr/fiches-pratiques/partenariat-simplifie/.

Les organismes éligibles et participants concernés pour ces deux types de partenariats sont précisés ci-après :

 

Organismes

éligibles

Quel que soit le domaine visé par le projet, les projets en

soutien à la coopération sont ouverts à tous les types

d’organisations actives dans n’importe quel domaine de

l’éducation, de la formation, de la jeunesse, du sport ou

d’autres secteurs socio-économiques, ainsi qu’aux

organisations réalisant des activités couvrant plusieurs

domaines (par exemple, les autorités locales/régionales,

telles que les rectorats et les collectivités territoriales ou

nationales, les centres de reconnaissance et de validation,

les chambres de commerce, les organisations

professionnelles, les centres d’orientation et les

organisations culturelles et sportives).

En fonction de la priorité et des objectifs

définis par le projet, les projets en

soutien à la coopération devraient

mobiliser l’éventail le plus approprié et

diversifié de partenaires, afin de tirer

parti de leurs divers profils, expériences

et compétences spécifiques et de

produire des résultats utiles et de haute

qualité.

Participants

concernés

La pertinence du secteur sur lequel la candidature est

déposée sera notamment évaluée au regard de la ou des

priorités choisies et des publics cibles visés par le projet.

Nous invitons les candidats à se référer aux dispositions de

l’AC 1 (participants éligibles pour les différents secteurs)

pour s’assurer de la pertinence des publics cibles visés par

le projet en fonction du secteur éducatif choisi.

Les participants aux projets de

partenariats simplifiés ou de coopération

devront attester de leur pertinence pour

leur mise en œuvre. Les personnels ou les

apprenants des organismes participants

définis au stade de la candidature (en

tant qu’organismes partenaires ou

partenaires associés) sont jugés

particulièrement pertinents.

3. Actions décentralisées concernant les secteurs de la jeunesse et du sport

3.1. Action clé n° 1 (AC 1) – Mobilité à des fins d’éducation et de formation dans le domaine de la jeunesse

Principes et priorités pour l’année 2024-2025

Participation des publics ayant moins d’opportunités
Pour toutes les actions de mobilité, les candidats sont invités à accorder une attention particulière à la participation de

publics avec moins d’opportunités.

S’agissant des projets relevant des champs jeunesse et sport, neuf critères peuvent être utilisés pour qualifier les publics

avec moins d’opportunités, mais de manière non exclusive et non restrictive, afin de justifier le financement

complémentaire octroyé. Ces critères sont les mêmes que ceux énumérés en 2.1 supra.

Un complément de soutien pour l’inclusion sur la base de frais réels peut être accordé lorsque la situation des personnes

concernées occasionne des dépenses que les financements Erasmus+ habituels ne peuvent pas couvrir.

 Soutien  pour  l ’ inclusion  forfaitaire
Soutien  pour  l ’ inclusion  sur  la  base  de

frais  réels
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Participants des

secteurs jeunesse et

sport

125 € en majoration du montant prévu au titre

de la contribution à l’organisation du projet

versée à l’organisme.

Sur demande à l’agence Erasmus+ France, au

moment de la candidature ou en cours de

projet.

Échanges de jeunes (AC 152)

Les échanges de jeunes permettent à des jeunes de 13 à 30 ans, issus d’au moins deux pays différents, de se rencontrer et

de réaliser une activité ensemble pendant une courte durée (trois semaines maximum) sur une thématique identifiée

(citoyenneté, démocratie, échanges interculturels, etc.).

Les candidats trouveront la description détaillée et les modalités de dépôt des candidatures et des demandes de

financement sur https://site.erasmusplus-jeunesse.fr.

   

Organismes

éligibles

Organisation, association ou organisation non

gouvernementale (ONG) sans but lucratif ; organisme

public au niveau local, régional ou national ; entreprise

sociale ; organisation à but lucratif active dans le domaine

de la responsabilité sociale des entreprises ; groupe

informel de jeunes.

Établis en France.

Au minimum 16 et au maximum

60 participants par activité (sans

compter les chefs de groupe, les

facilitateurs et les accompagnateurs).

Pour les échanges de jeunes auxquels

participent uniquement des jeunes

ayant moins d’opportunités, le

nombre minimal de participants est

de 10.

Au moins une des organisations

d’envoi ou des organisations d’accueil

de l’activité doit être issue du pays de

l’agence nationale auprès de laquelle

la demande est introduite.

Participants

éligibles 
Jeunes âgés de 13 à 30 ans résidant dans le pays de leur

organisation d’envoi ou d’accueil.

Activité de participation des jeunes (AC 154)

Les activités de participation des jeunes permettent le soutien à des activités mises en place en dehors des cursus formels

qui encouragent, favorisent et facilitent la participation des jeunes à la vie démocratique de l’Europe aux niveaux local,

régional, national et européen. Les objectifs sont, entre autres, de rassembler les jeunes et les décideurs aux niveaux local,

régional, national et transnational et de contribuer au dialogue structuré au sein de l’Union européenne.

Les candidats trouveront la description détaillée et les modalités de dépôt des candidatures et des demandes de

financement sur https://site.erasmusplus-jeunesse.fr.

   

Organismes

éligibles

Organisation, association ou ONG sans but lucratif ; organisme

public au niveau local, régional ou national ; entreprise sociale ;
organisation à but lucratif active dans le domaine de la

responsabilité sociale des entreprises ; groupe informel de

jeunes.

Établis en France.

Si le projet prévoit de mettre en

œuvre des activités de mobilité

et/ou des événements

physiques : un descriptif des

activités envisagées est

nécessaire.

En cas d’intégration d’activité de

mobilité, l’identification du

partenaire est nécessaire au

moment de la soumission de la

demande de financement.

Participants

éligibles

Jeunes âgés de 13 à 30 ans qui résident dans le pays où sont

établis les organisations participantes et les décideurs

compétents dans les domaines sur lesquels porte le projet.

DiscoverEU Inclusion (AC 155)

Le volet inclusion de DiscoverEU permet à des jeunes de 18 ans ayant moins d’opportunités de bénéficier de pass Interrail

et d’un accompagnement pour voyager gratuitement en Europe pendant un mois maximum.

Les candidats trouveront la description détaillée et les modalités de dépôt des candidatures et des demandes de

financement sur https://site.erasmusplus-jeunesse.fr.
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Organismes

éligibles

Organisation, association ou ONG sans but lucratif ;
organisme public au niveau local, régional ou national ;
entreprise sociale ; organisation à but lucratif active dans le

domaine de la responsabilité sociale des entreprises ;
groupe informel de jeunes.

Établis en France.

Au minimum 1 et au maximum

5 participants par voyage DiscoverEU

(sans compter les chefs de groupe,

les facilitateurs et les

accompagnateurs).

Participants

éligibles

Jeunes ayant moins d’opportunités âgés de 18 ans et

résidant légalement dans les pays de leur organisation

d’envoi.

Mobilité pour les animateurs socio-éducatifs (AC 153)

La mobilité des travailleurs de jeunesse permet de soutenir des activités d’échanges de bonnes pratiques, séminaires,

formations ou encore visites d’études entre travailleurs de jeunesse d’au moins deux pays différents.

Les candidats trouveront la description détaillée et les modalités de dépôt des candidatures et des demandes de

financement sur https://www.erasmusplus-jeunesse.fr/cest-quoi/mobilite#mobilite-acteur-de-jeunesse.

   

Organismes

éligibles

Organisation, association ou ONG sans but lucratif ; ONG

européenne active dans le domaine de la jeunesse ; organisme

public au niveau local, régional ou national ; entreprise sociale ;
organisation à but lucratif active dans le domaine de la

responsabilité sociale des entreprises.

Groupe de jeunes actifs dans l’animation socio-éducative, mais

pas nécessairement dans le cadre d’une organisation de

jeunesse (groupe informel de jeunes).

Établis en France.

Activités allant de deux à soixante

jours, hors durée du voyage.

Les activités doivent avoir lieu dans

le pays de l’une (ou, en cas

d’activités itinérantes, de plusieurs)

des organisations participant à

l’activité.

Aucune limite d’âge et jusqu’à

50 participants (à l’exclusion, le cas

échéant, des formateurs, des

accompagnateurs et des

facilitateurs) pour chaque activité

prévue par le projet.

Les participants, à l’exception des

formateurs, des accompagnateurs

et des facilitateurs, doivent résider

dans le pays de leur organisation

d’envoi ou d’accueil.

Participants

éligibles

Représentants des organisations participantes, formateurs et

facilitateurs qui participent à l’activité principale, personnes

œuvrant dans le champ de la jeunesse de manière bénévole ou

professionnelle.

Mobilité des personnels dans le domaine du sport (AC 183)

La mobilité européenne des coaches et personnels sportifs permet à des structures sportives locales d’organiser des

échanges de bonnes pratiques ou encore des visites d’études.

Les candidats trouveront la description détaillée et les modalités de dépôt des candidatures et des demandes de

financement sur https://www.erasmusplus-jeunesse.fr/cest-quoi/erasmus_sport.

   

Organismes

éligibles

Organisation publique ou privée active dans le

domaine du sport et de l’activité physique et

organisant des activités sportives et physiques

au niveau local (par exemple, organisation à

but non lucratif, autorité publique locale, club

sportif).

Organisation sportive engagée dans un sport

qui n’est pas un sport de masse si la

participation de son personnel bénéficie aux

sports de masse (par exemple, organisation

internationale).

Établis en France.

Dans tous les cas, il convient de documenter les

tâches qui sont à l’origine du lien entre le

participant et l’organisation d’envoi d’une façon

permettant à l’agence nationale compétente de

vérifier ce lien (contrat de travail ou convention de

bénévolat, description des tâches ou document

semblable, par exemple).

10 participants maximum par projet.
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Participants

éligibles

• Entraîneurs et autres membres du personnel

sportif d’organisations sportives au niveau

local ;
• Personnel engagé dans un sport qui n’est pas

un sport de masse, y compris les membres du

personnel qui ont une double carrière et une

carrière non sportive, pour autant que la

participation de ces derniers puisse bénéficier

aux sports de masse ;
• Bénévoles (autres que des entraîneurs) dans

des organisations sportives.

Les participants doivent travailler au sein de

l’organisation d’envoi ou collaborer régulièrement

avec l’organisation d’envoi pour faciliter la mise en

œuvre de ses principales activités. Les participants

doivent résider dans le pays de leur organisation

d’envoi.

Les participants ne peuvent pas prendre part à une

activité de mobilité en qualité d’athlètes.

3.2. Action clé n° 2 (AC 2) – Coopération entre organisations et institutions

Partenariats en faveur de la coopération dans les domaines de la jeunesse

Deux types de partenariats sont proposés aux organisations pour travailler, apprendre et se développer ensemble :

les partenariats de coopération ;—

les projets de partenariat simplifié.—

Dans ce cadre, les candidats sont invités à proposer des projets portant sur les priorités suivantes :

promouvoir l’inclusion et la diversité ;—

contribuer à la transition écologique et durable ;—

contribuer à la transformation digitale ;—

promouvoir la participation active à la vie démocratique à travers une citoyenneté active et attachée aux valeurs d’une—

société ouverte et démocratique.

Les partenariats de coopération

Ces partenariats visent à soutenir la conception, le transfert et/ou l’utilisation de pratiques innovantes ainsi que la mise en

œuvre d’initiatives communes promouvant la coopération, l’apprentissage par les pairs et les échanges d’expériences au

niveau européen. Les résultats doivent être réutilisables, transférables, adaptables et, si possible, avoir une forte dimension

transdisciplinaire.

Pour en savoir plus : https://www.erasmusplus-jeunesse.fr/cest-quoi/partenariats.

Les projets de partenariat simplifié

Ces partenariats sont conçus pour élargir l’accès au programme à des petits acteurs et des personnes difficiles à atteindre.

Cette action vise les organisations locales, les organisations moins expérimentées et les primo-demandeurs dans le

programme. Elle soutiendra également les formats flexibles, en mélangeant des activités à caractère transnational et

national, bien qu’ayant une dimension européenne, permettant aux organisations de disposer de davantage de moyens

pour atteindre les personnes ayant moins d’opportunités. Les projets de partenariat simplifié peuvent également

contribuer à la création et au développement de réseaux transnationaux et favoriser les synergies avec les politiques

locales, régionales, nationales et internationales et entre ces dernières.

Pour en savoir plus : https://www.erasmusplus-jeunesse.fr/cest-quoi/partenariats.

4. Actions centralisées concernant les secteurs de l’éducation et de la formation

Les actions décrites dans la présente section sont dites centralisées, c’est-à-dire gérées par l’Agence exécutive pour

l’éducation et la culture (EACEA) de Bruxelles. Il est possible de les conduire comme coordinateur ou d’y participer comme

partenaire d’un consortium constitué d’organismes issus de divers pays européens.

Les acteurs de l’éducation et de la formation sont vivement encouragés à s’intéresser à ces actions centralisées compte

tenu de leur caractère éminemment stratégique pour notre système éducatif et de l’importance des enveloppes

budgétaires qui leur sont généralement allouées.

4.1. Partenariats pour l’excellence

Universités européennes

Les universités européennes visent à créer des coopérations institutionnalisées, systémiques, structurelles et durables et à

accroître la qualité, les performances et la compétitivité internationale des établissements d’enseignement supérieur

européens.

En 2024, cette action se concentre sur le développement de nouvelles alliances.

Pour en savoir plus : https://monprojet.erasmusplus.fr/universite-europeenne.

Centres d’excellence professionnelle

Les centres d’excellence professionnelle soutiennent les réformes dans le secteur de l’enseignement et de la formation

professionnels (EFP) et promeuvent l’acquisition d’aptitudes et de compétences adaptées aux besoins d’une économie

innovante, inclusive et durable.

En France, l’initiative des centres d’excellence professionnelle (CoVE) s’inscrit pleinement dans la stratégie

d’accompagnement vers l’excellence des Campus des métiers et des qualifications, dont la participation aux CoVE est donc
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fortement encouragée.

Pour en savoir plus : https://monprojet.erasmusplus.fr/centre-excellence-prof.

Académies Erasmus+ des enseignants

Les académies Erasmus+ des enseignants visent à créer des partenariats européens entre organismes chargés de la

formation initiale et/ou continue des enseignants afin d’améliorer les politiques et les pratiques de formation et d’en

renforcer la dimension européenne.

En 2024, cette action revient au terme d’une pause d’un an. Elle permettra de créer de nouvelles académies en plus des 27

qui existent déjà et qui, pour certaines d’entre elles (en particulier celles de 2021), pourraient candidater à nouveau.

En France, les Inspé et les écoles académiques de formation continue sont fortement encouragés à participer à cette

action.

Pour en savoir plus : https://monprojet.erasmusplus.fr/academie-enseignants.

Actions Erasmus Mundus

Les actions Erasmus Mundus visent à encourager l’excellence et l’internationalisation des établissements d’enseignement

supérieur (EES) par le biais de programmes d’études – au niveau du master – dispensés et reconnus conjointement par des

EES établis en Europe et ouverts aux établissements d’autres pays à travers le monde.

Lot 1 : les masters conjoints Erasmus Mundus (EMJM) ;—

Lot 2 : les actions préparatoires à un master conjoint Erasmus Mundus (EMDM).—

À noter : il existe des bourses supplémentaires pour des étudiants en provenance de zones géographiques considérées

comme prioritaires : Asie, Asie centrale, Amérique latine, Caraïbes, Moyen-Orient, Pacifique, voisinage Sud, Afrique

subsaharienne et Balkans occidentaux.

Pour en savoir plus : https://monprojet.erasmusplus.fr/master-conjoint-erasmus-mundus.

4.2. Partenariats en faveur de l’innovation

Les alliances pour l’innovation

Les alliances pour l’innovation visent à renforcer la capacité d’innovation de l’Europe par la coopération et le partage de

connaissances entre l’enseignement supérieur, l’enseignement et la formation professionnels, le monde de la recherche et

l’ensemble des acteurs socio-économiques (les entreprises, organismes de certification, opérateurs de compétences,

agences régionales pour le développement et l’innovation, branches professionnelles, opérateurs de l’emploi, etc.).

Lot 1 : alliances pour l’éducation et les entreprises ;—

Lot 2 : alliances pour la coopération sectorielle en matière de compétences.—

Pour en savoir plus : https://monprojet.erasmusplus.fr/alliance-pour-l-innovation.

Renforcement des capacités dans le secteur de l’enseignement supérieur

Les projets de renforcement des capacités soutiennent la modernisation et l’internationalisation des systèmes

d’enseignement supérieur des pays tiers non associés.

Lot 1 : favoriser l’accès à la coopération dans l’enseignement supérieur ;—

Lot 2 : partenariats pour l’innovation dans l’enseignement supérieur ;—

Lot 3 : projets de réforme structurelle.—

Ils sont mis en œuvre dans le cadre des politiques extérieures de l’Union européenne, qui s’appuient notamment sur

l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale (NDICI) et l’instrument

d’aide de préadhésion (IPA III).

Pour en savoir plus : https://monprojet.erasmusplus.fr/renforcement-des-capacites-es.

Renforcement des capacités dans le secteur de l’enseignement et de la formation professionnels

Les activités et les résultats des projets dans le cadre de cette action doivent être orientés de manière à bénéficier aux pays

tiers éligibles non associés au programme. Ils doivent contribuer à la modernisation de leurs établissements et systèmes

d’enseignement supérieur, conformément aux objectifs de développement durable (ODD) et à l’accord de Paris sur le

changement climatique.

En 2024, cette action se concentre sur les pays tiers non associés au programme des régions suivantes : Balkans

occidentaux, voisinage Est, pays du sud de la Méditerranée, Afrique subsaharienne, Amérique latine, Caraïbes.

Pour en savoir plus : https://monprojet.erasmusplus.fr/renforcement-des-capacites-efp.

4.3. Expérimentations politiques européennes

Les expérimentations politiques européennes sont des projets de coopération qui consistent à tester la pertinence,

l’efficacité, l’impact des mesures adoptées pour répondre aux priorités politiques dans les domaines suivants : éducation

numérique, enseignement et formation professionnels, éducation des adultes, enseignement scolaire, micro-certificats,

enseignement supérieur.

Les expérimentations politiques européennes s’adressent en premier lieu aux autorités publiques compétentes des États

membres (en France : ministères, rectorats, opérateurs de l’État, etc.), mais aussi aux autres acteurs de l’éducation et de la

formation.

Les organismes français intéressés sont encouragés à s’engager dans cette initiative hautement stratégique et disposant

d’une enveloppe budgétaire importante. Cette action ponctuelle bénéficie d’un appel spécifique publié avant la fin de
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l’année 2023 pour un dépôt des candidatures prévu au printemps 2024.

Pour en savoir plus : https://monprojet.erasmusplus.fr/experimentations-europeennes.

4.4. Échanges virtuels dans l’enseignement supérieur et le domaine de la jeunesse

Les projets soutenus dans ce cadre visent à créer des communautés virtuelles permettant aux jeunes de 13 à 30 ans de

participer à des échanges (sans mobilité physique). Ils accèdent par ce biais à un enseignement de qualité, formel et non

formel, international et interculturel, avec d’autres jeunes des pays tiers non associés.

Pour en savoir plus : https://monprojet.erasmusplus.fr/erasmus-virtual-exchange.

4.5. Actions Jean-Monnet

Les actions Jean-Monnet contribuent à diffuser les connaissances sur les questions d’intégration de l’Union européenne en

Europe et dans le monde.

Les acteurs de l’éducation et de la formation sont fortement encouragés à se positionner sur ces projets car ils contribuent

au renforcement de l’identité européenne et d’une citoyenneté active.

Ces actions sont gérées par l’Agence exécutive européenne pour l’éducation et la culture (EACEA) de Bruxelles.

Pour en savoir plus : https://erasmus-plus.ec.europa.eu/fr/programme-guide/part-b/jean-monnet-actions.

Elles se divisent en trois volets :

actions Jean-Monnet dans le domaine de l’enseignement supérieur ;—

actions Jean-Monnet dans d’autres domaines de l’éducation et de la formation ;—

débat politique Jean-Monnet (enseignement supérieur et autres domaines de l’éducation et de la formation) : réseaux—

thématiques

Actions Jean-Monnet dans le domaine de l’enseignement supérieur : enseignement et recherche

L’action Jean-Monnet enseignement et recherche favorise le dialogue entre le monde universitaire, la société civile, les

acteurs de l’éducation et les décideurs publics pour promouvoir une citoyenneté européenne active. Elle peut prendre l’une

des formes suivantes :

modules : programmes d’enseignement courts dans le domaine des études de l’Union européenne ;—

chaires : postes d’enseignement avec une spécialisation dans les études de l’Union européenne pour un enseignant-—

chercheur ;
centres d’excellence : rassemblant compétences et connaissances de haut niveau sur les sujets relatifs à l’Union—

européenne ;
formation des enseignants : destinée aux établissements de formation initiale et continue des enseignants, l’action—

finance des activités créatrices de contenus afin de donner aux (futurs) enseignants des outils pour sensibiliser leurs

élèves aux questions européennes ;
réseaux thématiques : en 2024, cette action se concentre sur trois thèmes : une économie au service des personnes, la—

relation Union européenne-Amérique latine, la relation Union européenne-Afrique.

Pour en savoir plus : https://monprojet.erasmusplus.fr/actions-jean-monnet.

Actions Jean-Monnet dans d’autres domaines de l’éducation et de la formation

Ces actions ont pour objectif d’aider directement les enseignants du primaire, du secondaire et de l’enseignement

professionnel à aborder les thèmes liés à l’Union européenne et à informer les jeunes sur celle-ci, son fonctionnement et son

importance dans notre quotidien.

Formations des enseignants : destinée aux établissements de formation initiale et continue des enseignants, l’action—

finance des activités créatrices de contenus afin de donner aux (futurs) enseignants des outils pour sensibiliser leurs

élèves aux questions européennes ;
Initiatives pour apprendre l’Union européenne : destinée aux établissements scolaires ou aux établissements de—

l’enseignement et de la formation professionnels, l’action finance la mise en œuvre d’activités pour enseigner l’Union

européenne aux élèves ;
Réseaux : l’action finance des activités de coopération au sein de partenariats entre structures éducatives européennes—

(échanges de connaissances et de pratiques, formation aux sujets européens, renforcement des liens entre les

établissements scolaires, amélioration de la mobilité des enseignants et du co-enseignement, etc.).

Pour en savoir plus : https://monprojet.erasmusplus.fr/jean-monnet.

5. Actions centralisées concernant les secteurs de la jeunesse et du sport

À noter : l’agence Erasmus+ France/Jeunesse & sport est le point de contact national du volet sport du programme.

Échanges virtuels dans l’enseignement supérieur et le domaine de la jeunesse

Voir supra paragraphe 4.4.

Renforcement des capacités dans le secteur de la jeunesse

Les projets de renforcement des capacités sont des projets de coopération internationale entre des organisations actives

dans le domaine de la jeunesse dans des pays participant au programme et dans des pays tiers non associés au

programme/pays participant au programme et de pays tiers non associés (pays partenaires). Ils visent à soutenir la

coopération et le dialogue politique dans le domaine de la jeunesse et de l’apprentissage non formel, en tant que moteur

du développement socio-économique durable et du bien-être des organisations de jeunesse et des jeunes.
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Pour en savoir plus : https://erasmus-plus.ec.europa.eu/fr/programme-guide/part-b/key-action-2/capacity-youth.

Renforcement des capacités dans le secteur du sport

Les projets de renforcement des capacités sont des projets de coopération internationale fondés sur des partenariats

multilatéraux entre des organisations actives dans le domaine du sport dans des pays participant au programme et dans des

pays tiers non associés au programme/pays participant au programme et de pays tiers non associés (pays partenaires). Ils

visent à soutenir les activités et les politiques liées au sport dans les pays tiers non associés au programme comme moyen

de promouvoir des valeurs et comme outil éducatif destiné à promouvoir le développement personnel et social des

individus et à construire des communautés plus solidaires.

Pour en savoir plus : https://erasmus-plus.ec.europa.eu/fr/programme-guide/part-b/key-action-2/capacity-building-sport.

Manifestations sportives européennes à but non lucratif

Cette action vise à soutenir l’organisation de manifestations sportives de dimension européenne dans divers domaines

(volontariat, inclusion, lutte contre les discriminations, modes de vie sains pour tous, etc.).

Pour en savoir plus : https://erasmus-plus.ec.europa.eu/fr/programme-guide/part-b/key-action-2/sport.

Les partenariats de coopération dans le domaine du sport

Ces partenariats visent à soutenir la conception, le transfert et/ou l’utilisation de pratiques innovantes ainsi que la mise en

œuvre d’initiatives communes promouvant la coopération, l’apprentissage par les pairs et les échanges d’expériences au

niveau européen. Les résultats doivent être réutilisables, transférables, adaptables et, si possible, avoir une forte dimension

transdisciplinaire.

Pour en savoir plus : https://www.erasmusplus-jeunesse.fr/cest-quoi/erasmus_sport.

Les projets de partenariat simplifié dans le domaine du sport

Ces partenariats sont conçus pour élargir l’accès au programme à des petits acteurs et à des personnes difficiles à atteindre.

Cette action vise les organisations locales, les organisations moins expérimentées et les primo-demandeurs dans le

programme. Elle soutiendra également les formats flexibles, en mélangeant des activités à caractère transnational et

national, bien qu’ayant une dimension européenne, permettant aux organisations de disposer de davantage de moyens

pour atteindre les personnes ayant moins d’opportunités. Les projets de partenariat simplifié peuvent également

contribuer à la création et au développement de réseaux transnationaux et favoriser les synergies avec les politiques

locales, régionales, nationales et internationales et entre ces dernières.

Pour en savoir plus : https://www.erasmusplus-jeunesse.fr/cest-quoi/erasmus_sport.

6. Corps européen de solidarité (CES) : actions centralisées et décentralisées

Toutes les règles et conditions d’octroi d’une subvention du Corps européen de solidarité sont précisées dans le guide du

programme 2024.

6.1. Actions décentralisées du Corps européen de solidarité

Le Corps européen de solidarité permet aux jeunes de s’engager et aux organismes de mettre en place des initiatives sur des

activités de solidarité. La solidarité regroupe un large éventail de domaines d’intervention, par exemple : inclusion, accueil

et intégration des réfugiés et des migrants, citoyenneté et participation, environnement et protection de la nature, santé et

bien-être, éducation et formation, créativité et culture, sport, etc. https://www.corpseuropeensolidarite.fr/.

Projet de volontariat

Le volontariat permet aux jeunes de contribuer aux actions portées par des organismes au profit de collectivités et des

personnes dans toute l’Europe. Les offres de volontariat sont publiées sur le portail européen des offres CES, qui regroupe

toutes les possibilités de volontariat financées par le programme en Europe et au-delà. Le jeune candidate directement

depuis cette plateforme : https://youth.europa.eu/go-abroad/volunteering/opportunities_fr.

Ces offres de volontariat s’inscrivent dans des projets portés par des entités juridiques ayant obtenu au préalable un label

de qualité Lead : https://www.corpseuropeensolidarite.fr/cest-quoi/volontariat. Seul le label Lead, délivré par l’agence

Erasmus+ France/Jeunesse & sport, permet à une structure d’obtenir des financements. Les structures labellisées peuvent

s’appuyer, pour la mise en œuvre des projets, sur les structures labellisées Partenaire (accueil et/ou soutien).

Pour être éligibles au financement des projets de volontariat, les structures doivent démontrer leurs capacités

opérationnelle et financière. Les projets sont ensuite sélectionnés, notamment en fonction de leur pertinence au regard des

objectifs du programme, de la qualité des mesures et de la capacité organisationnelle de la structure.

Le financement est défini sur une base forfaitaire. Il peut être complété par la prise en charge de coûts exceptionnels sur la

base de frais réels dans les conditions prévues par le guide du programme CES 2024.

Comme pour le volet jeunesse du programme Erasmus+, les candidats sont invités à accorder une attention particulière à la

participation de publics avec moins d’opportunités répondant aux critères énumérés en 2.1. supra. Un complément de

soutien pour l’inclusion sur la base de frais réels peut être accordé lorsque la situation des personnes concernées

occasionne des dépenses que les financements CES habituels ne peuvent pas couvrir.

 Soutien  pour  l ’ inclusion  forfaitaire
Soutien  pour  l ’ inclusion  sur  la  base  de

frais  réels
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Participants au Corps

européen de solidarité

Majoration de 8 € par jour de volontariat

impliquant un jeune avec moins

d’opportunités.

Sur demande à l’agence Erasmus+ France, au

moment de la candidature ou en cours de

projet.

Les projets de solidarité

Ces projets sont portés par un groupe de minimum 5 personnes âgées entre 18 et 30 ans (NB : un organisme public ou privé

ou une association peuvent également faire la démarche au nom du groupe de jeunes).

https://www.corpseuropeensolidarite.fr/cest-quoi/projet-de-solidarite.

Ils sont évalués à l’aune des critères suivants : pertinence, raison d’être et incidence, qualité de la conception du projet,

qualité de la gestion du projet.

Les projets retenus bénéficient d’un financement forfaitaire prenant en charge les coûts de gestion du projet et les coûts

d’encadrement par un coach.

Un financement des coûts exceptionnels peut être prévu dans les conditions déterminées par le guide du programme CES

2024.

6.2. Actions centralisées du Corps européen de solidarité

Le CES propose également des activités transfrontières de volontariat à l’appui d’opérations d’aide humanitaire dans des

pays hors Union européenne confrontés à des catastrophes humanitaires ou ayant besoin de mieux se préparer à

d’éventuelles catastrophes à l’avenir. Ces offres sont ouvertes aux personnes âgées de 18 à 30 ans (35 ans pour le

volontariat dans le domaine de l’aide humanitaire) qui résident légalement dans un État membre de l’Union européenne ou

dans un pays hors Union européenne associé au programme (Islande, Liechtenstein, Turquie et Macédoine du Nord) et qui

se sont inscrites sur le portail du Corps européen de solidarité.

7. Informations destinées aux candidats

L’ensemble des dispositions décrites des points 6.1. à 6.4. complètent les dispositions du guide du programme, partie C.

7.1. Critères d’exclusion

Le guide du programme précise les critères d’exclusion dans sa partie C. Les articles 621-1, 631-1 et 640-1 du Code du

commerce définissent la procédure d’insolvabilité. L’existence d’un plan d’apurement des dettes et la présence d’un

commissaire à l’exécution du plan constituent des mesures relevant du droit des procédures d’insolvabilité auxquelles fait

référence l’alinéa a des critères d’exclusion du guide du programme. Dès lors, toute personne morale faisant l’objet d’une

procédure d’insolvabilité et encore sous le coup du remboursement de dettes dans le cadre d’un plan d’apurement se situe

dans l’un des cas d’exclusion prévus par le guide du programme.

Le guide du programme du CES 2024 précise les critères d’exclusion dans le cadre d’une participation aux appels à

propositions du programme.

7.2. Vérification de la capacité opérationnelle des candidats

Pour toute demande de financement, une analyse systématique sera conduite quant à la capacité opérationnelle des

organismes candidats. Cette analyse vise à mesurer la capacité de l’organisme candidat à mobiliser les ressources

nécessaires pour gérer un projet européen. Cette analyse peut conduire les agences nationales Erasmus+ à réclamer des

informations complémentaires au cours du processus de sélection et, le cas échéant, à exclure l’organisme du présent appel

à propositions.

Les agences nationales pourront notamment soumettre à cette analyse les organismes candidats déposant plus de trois

candidatures ou demandant au total plus d’1M € de subvention. Les agences nationales pourront notamment demander :
un organigramme fonctionnel lié au projet, les statuts, la liste des salariés permanents. Tout organisme soumis à l’analyse de

la capacité opérationnelle est également soumis à l’analyse de la capacité financière (voir 6.3.).

Dans le cas où le candidat ne peut répondre à la demande de manière satisfaisante, ou s’il présente des documents

indiquant que les subventions potentiellement accordées seraient largement supérieures à la capacité opérationnelle (au

moins un emploi pérenne pour 500 000 € de subvention en cours d’exécution), l’organisme candidat est écarté de

l’ensemble des sessions de l’appel à propositions concerné.

7.3. Vérification de la capacité financière des candidats

L’analyse de la capacité financière des organismes candidats concerne l’ensemble des organismes privés sollicitant un

montant de subvention totale de plus de 60 000 € sur l’appel à propositions. Les organismes qui justifient plus de 50 % de

revenus publics sur les deux dernières années, via une attestation sur l’honneur signée d’un commissaire aux comptes ou

d’un expert-comptable, sont considérés comme ayant la capacité financière requise pour mener les activités dans le cadre

du programme.

À noter : les subventions nationales, européennes ou autres ne sont pas considérées comme des fonds publics aux fins du

contrôle de la capacité financière.

Le candidat soumis à cette vérification devra présenter, en plus de la déclaration sur l’honneur, les pièces justificatives

appropriées, telles que le compte de résultat et le bilan du dernier exercice clos, permettant aux agences nationales de

vérifier la capacité financière du candidat.

La méthode d’analyse de la capacité financière se base sur les dispositions du guide des agences nationales, permettant

d’établir un ratio d’indépendance financière et un ratio de liquidité.

Dans le cas d’un score de capacité financière faible, des mesures de précaution pourront être appliquées, telles qu’un

paiement fractionné ou la demande d’une caution bancaire.
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Dans le cas d’une capacité financière insuffisante, ou dans l’incapacité pour le candidat de produire les documents

demandés, les candidatures seront rejetées.

Pour en savoir plus sur le mécanisme de calcul de l’analyse de la capacité financière :
https://monprojet.erasmusplus.fr/capacite-financiere-candidats.

7.4. Validation des organismes

Dans le cadre de la validation des entités juridiques privées qui ne relèvent pas des articles L. 441-1 et suivants ainsi que

L. 731-1 et suivants du Code de l’éducation, les agences nationales pourront s’assurer que les organismes candidats

possèdent une véritable autonomie administrative et financière (notamment la capacité à contracter en cohérence avec

leur propre politique, arrêtée par un organe de gouvernance indépendant de tout autre organisme). En outre, elles pourront

solliciter des documents permettant de vérifier l’identité du représentant légal de l’organisme candidat.

Dans le cas où le candidat ne peut répondre à la demande de manière satisfaisante, la fiche d’entité légale ne pourra être

validée et le circuit de validation et de signature du contrat ne pourra aboutir.

7.5. Dispositions budgétaires et comptables spécifiques aux administrations de l’État

Pour les services à compétence nationale ou déconcentrés à compétence territoriale d’un ministère, la signature d’une

convention de subvention est conditionnée à la mise en place d’un fonds de concours dédié au projet, objet de la

subvention Erasmus+ concernée.

7.6. Modalités de prise en charge des frais de voyage et de séjour des personnels civils de l’État engagés dans le

cadre du programme Erasmus+

En vertu du principe de primauté du droit européen, l’indemnisation des frais de déplacement des personnels de l’État

engagés dans des mobilités subventionnées par le programme Erasmus+ doit être effectuée selon les forfaits et barèmes

prévus par le guide du programme Erasmus+. Le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 modifié fixant les conditions et les

modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’État ne s’applique

pas dans ce cas.

7.7. Accompagnement des candidats

Pour être accompagné dans son projet, il est possible de :

contacter sa délégation de région académique aux relations européennes et internationales et à la coopération—

(Drareic), sa délégation académique aux relations européennes et internationales et à la coopération (Dareic) ou son

service des relations internationales ;
se connecter au site Internet de son établissement d’enseignement supérieur (rubrique Relations internationales) ;—

contacter un développeur Erasmus+ : https://monprojet.erasmusplus.fr/developpeur ;—

pour les volets jeunesse et sport d’Erasmus+ ainsi que pour le Corps européen de solidarité (CES), contacter les—

responsables Europe international jeunesse (REIJ) au sein des délégations régionales académiques à la jeunesse, à

l’engagement et aux sports (Drajes) ;
le cas échéant, consulter les agences chargées de la mise en œuvre du programme Erasmus+ et du CES :—

pour les actions décentralisées relevant des secteurs de l’éducation et de la formation : agence Erasmus+•

France/Éducation formation | contact@agence-erasmus.fr | erasmusplus.fr/ ;
pour les actions décentralisées relevant des secteur de la jeunesse et du sport (y compris CES) : agence Erasmus+•

France/Jeunesse & sport | erasmusjs@service-civique.gouv.fr | erasmusplus.fr/ ;
pour les actions centralisées : Agence exécutive pour l’éducation et la culture (EACEA) | eacea-info@ec.europa.eu |•

www.eacea.ec.europa.eu/index_fr.

7.8. Sites de référence

Commission européenne : https://erasmus-plus.ec.europa.eu/fr/erasmus-programme-guide ;—

Programme Erasmus+ en France : erasmusplus.fr/.—

Je vous remercie par avance d’assurer la diffusion de ces informations auprès de tous les services et personnes concernés.

Par ailleurs, je vous demande de bien vouloir me faire connaître les difficultés éventuellement rencontrées dans

l’application de cette note de service relative à la mise en œuvre du programme Erasmus+ ou du Corps européen de

solidarité. En effet, de sa réussite dépend pour une large part le renforcement de l’ouverture européenne et internationale

de notre système d’enseignement et de formation, au bénéfice de tous nos publics, en particulier les élèves et les étudiants

ayant moins d’opportunités, les enseignants, les futurs enseignants et les formateurs.

Pour le ministre de l’Éducation nationale et de la Jeunesse, et par délégation,

Pour la ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, et par délégation,

Le secrétaire général,

Thierry Le Goff

[1] Sondage CSA pour l’agence Erasmus+, réalisé fin 2021.

[2] Depuis l’automne 2018, le Service volontaire européen (SVE) n’existe plus au sein du programme Erasmus+ mais a

été intégré, entre autres, au CES.
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Annexe 1 — Des réseaux et dispositifs européens en soutien aux partenariats et à la

mobilité

European School Education Platform (Esep)

Une nouvelle plateforme dédiée à l’enseignement scolaire et à la formation professionnelle initiale est en ligne

depuis la rentrée 2022 : European School Education Platform.

Cette plateforme, enrichie progressivement depuis son lancement, aboutira à la fusion entre les plateformes

eTwinning, School Education Gateway et Teacher Academy. La plateforme Esep propose déjà des modules de

formation en ligne, un espace dédié au réseautage et à la recherche de partenaires de projets eTwinning et de

mobilité Erasmus+, des outils de valorisation des projets et des exemples de bonnes pratiques. Elle proposera, à

terme, un catalogue de cours recensant des formations et des lieux d’accueil pour les mobilités des acteurs de

l’éducation. Des ressources et opportunités d’échanges sont également proposées aux acteurs de la formation

initiale des enseignants.

eTwinning

La plateforme Esep accueille d’ores et déjà le dispositif eTwinning du programme Erasmus+. eTwinning, réseau

professionnel européen pour les enseignants et d’autres acteurs de l’enseignement de 44 pays, encourage la

coopération pédagogique en Europe entre classes du premier degré et classes du second degré ainsi que de la voie

professionnelle. À l’aide d’un large éventail d’outils numériques gratuits et sécurisés, les enseignants peuvent mener

des projets collaboratifs à distance avec leurs élèves et d’autres classes européennes. En France, l’action eTwinning

est mise en œuvre par le réseau Canopé, qui fournit un soutien pédagogique et technique aux enseignants inscrits

sur la plateforme. Le bureau eTwinning France et son réseau (correspondants académiques du réseau Canopé et

enseignants ambassadeurs) proposent de nombreuses formations en ligne comme en présentiel, à la fois en France

et en Europe.

Europass

Europass est un ensemble d’outils européens, reconnu dans 35 pays, destiné à documenter et à valoriser

gratuitement les compétences, les qualifications et les expériences de chaque individu. Europass permet aussi

l’édition de CV, de lettres de motivation et l’accès aux offres de formation et d’emploi partout en Europe. L’Europass

mobilité sert à valoriser les compétences acquises pendant la période de stage ou d’études à l’étranger. Son

utilisation est fortement recommandée pour toutes les actions de mobilité Erasmus+ des apprenants et des

personnels quelle qu’en soit la durée. Le supplément au diplôme garantit au diplômé une meilleure lisibilité et

compréhension de ses compétences. Les périodes de mobilité et les expériences citoyennes ou associatives y sont

consignées. Sa délivrance par les établissements d’enseignement supérieur est obligatoire depuis 2002. Contact :
europass@agence-erasmus.fr.

Epale

Avec plus de 120 000 inscrits et un rayonnement dans 35 pays en Europe, Epale est la plus grande communauté en

ligne de professionnels de la formation des adultes en Europe : acteurs de la formation, de l’économie sociale et

solidaire, de la culture, du monde associatif et des collectivités, etc. Financée par Erasmus+, Epale offre de

nombreuses fonctionnalités aux porteurs de projets européens afin de rechercher des partenaires pour de la

mobilité ou des partenariats, valoriser ses activités et ses livrables, s’inspirer des pratiques européennes ou

communiquer avec ses partenaires. Gérée en France par l’agence Erasmus+ France/Éducation formation, la

plateforme offre un contenu de qualité, gratuit et sans publicité.

Rencontre européenne Erasmus+

Pour trouver des partenaires européens, il est possible de participer à une rencontre européenne Erasmus+ (TCA).

Ces rencontres sont destinées à accompagner le porteur de projet dans l’élaboration de son projet Erasmus+ ou à

aborder collectivement des thématiques partagées avec d’autres bénéficiaires Erasmus+ européens.

Euroguidance

Euroguidance est un réseau européen de centres de ressources pour l’orientation tout au long de la vie et la mobilité

en Europe. Euroguidance s’adresse en priorité aux professionnels de l’orientation. Il fournit plus largement des

informations concrètes à ceux qui cherchent à partir en mobilité en Europe et aux équipes qui les accompagnent

dans leur démarche.

Eurodesk

Eurodesk est un réseau européen destiné à informer les jeunes sur les opportunités de mobilité. En France, il s’appuie

sur plus de 140 référents présents sur tout le territoire.
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Youth Pass

Le Youth Pass est un instrument de reconnaissance européen permettant d’identifier et de documenter les résultats

d’apprentissage acquis dans le cadre de projets relevant du volet jeunesse d’Erasmus+ et du programme Corps

européen de solidarité.

EU Academy

EU Academy est une plateforme en ligne de l’Union européenne qui diffuse des ressources pédagogiques et des

informations produites par les institutions européennes, à destination des citoyens en général et des acteurs de

l’éducation, de la formation et de la jeunesse. Son objectif est de faciliter la compréhension simple des politiques de

l’Union européenne dans plusieurs domaines. Elle dispose d’une section dédiée à l’apprentissage des langues (la

communauté Learn Languages), qui permet d’accéder à des cours, des tests, des ressources pédagogiques et un

espace forum dans 22 langues.

Annexe 2 — Dates limites de dépôt des candidatures et agences gestionnaires

(sauf indication contraire, tous les délais expirent à midi, heure de Bruxelles)
À noter : dans le tableau ci-après, les entrées ne sont pas chronologiques, mais thématiques.

Action clé n° 1

Mobil ité  des  individus  dans  les  domaines  de  l ’éducation  et  de  la  formation

uniquement

Gestion  :  Agence  Erasmus+  France/Éducation  formation

20  février  2024

Mobilité des individus dans le domaine de la jeunesse uniquement (deux dates de dépôt en 2024)

Gestion : Agence Erasmus+ France/Jeunesse & sport

20 février 2024

1er octobre 2024

Accréditations dans les secteurs de la jeunesse, de l’enseignement scolaire, de l’enseignement et la

formation professionnels et de l’éducation des adultes

Gestion : Agences Erasmus+ France/Éducation formation et Jeunesse & sport

1er octobre 2024

Mobilité des personnels dans le domaine du sport

Gestion : Agence Erasmus+ France/Jeunesse & sport
20 février 2024

DiscoverEU Inclusion

Gestion : Agence Erasmus+ France/Jeunesse & sport
20 février 2024

Charte Erasmus pour l’enseignement supérieur (ECHE)

Gestion : Agence exécutive pour l’éducation et la culture (EACEA)

25 janvier 2024

à 17 heures

Échanges virtuels dans l’enseignement supérieur et le domaine de la jeunesse

Gestion : Agence exécutive pour l’éducation et la culture (EACEA)

25 avril 2024

à 17 heures

Action clé n° 2

Partenariats  de  coopération  dans  les  domaines  de  l ’éducation  et  de  la  formation

uniquement

Gestion  :  Agence  Erasmus+  France/Éducation  formation

5  mars  2024

Partenariats simplifiés dans les domaines de l’éducation et de la formation (deux dates de dépôt en

2024)

Gestion : Agence Erasmus+ France/Éducation formation

5 mars 2024

1er octobre 2024

Partenariats dans le domaine de la jeunesse uniquement (deux dates de dépôt en 2024)

Gestion : Agence Erasmus+ France/Jeunesse & sport

5 mars 2024

1er octobre 2024

Actions Erasmus Mundus

Gestion : Agence exécutive pour l’éducation et la culture (EACEA)

15 février 2024

à 17 heures
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Universités européennes

Gestion : Agence exécutive pour l’éducation et la culture (EACEA)

6 février 2024

à 17 heures

Centres d’excellence professionnelle

Gestion : Agence exécutive pour l’éducation et la culture (EACEA)

7 mai 2024

à 17 heures

Académies Erasmus+ des enseignants

Gestion : Agence exécutive pour l’éducation et la culture (EACEA)

6 juin 2024

à 17 heures

Alliances pour l’innovation

Gestion : Agence exécutive pour l’éducation et la culture (EACEA)

7 mars 2024

à 17 heures

Renforcement des capacités dans le domaine de l’enseignement supérieur

Gestion : Agence exécutive pour l’éducation et la culture (EACEA)

8 février 2024

à 17 heures

Renforcement des capacités dans le domaine de l’enseignement et de la formation professionnels

Gestion : Agence exécutive pour l’éducation et la culture (EACEA)

29 février 2024

à 17 heures

Renforcement des capacités dans le domaine de la jeunesse

Gestion : Agence exécutive pour l’éducation et la culture (EACEA)

6 mars 2024

à 17 heures

Renforcement des capacités dans le domaine du sport

Gestion : Agence exécutive pour l’éducation et la culture (EACEA)

5 mars 2024

à 17 heures

Manifestations sportives à but non lucratif

Partenariats de coopération dans le domaine du sport

Partenariats simplifiés dans le domaine du sport

Gestion : Agence exécutive pour l’éducation et la culture (EACEA)

5 mars 2024

à 17 heures

Actions Jean-Monnet

Actions  Jean-Monnet

Gestion  :  Agence  exécutive  pour  l ’éducation  et  la  culture  (EACEA)

1er  février  2024

à  17  heures

Corps européen de solidarité

Projets  de  volontariat  (deux  dates  de  dépôt  en  2024)

Gestion  :  Agence  Erasmus+  France/Jeunesse  &  sport

20  février  2024

1er  octobre  2024

Projets de solidarité (deux dates de dépôt en 2024)

Gestion : Agence Erasmus+ France/Jeunesse & sport

20 février 2024

1er octobre 2024

Labellisation des structures (préalable nécessaire pour accueillir ou envoyer un volontaire

européen)

Gestion Agence Erasmus+ France/Jeunesse & sport

Tout au long de l’année

Annexe 3 — Liste des actions décentralisées

AC  120-SCH Accréditation  Erasmus  dans  l ’enseignement  scolaire

AC 120-VET Accréditation Erasmus dans l’enseignement et la formation professionnels

AC 120-ADU Accréditation Erasmus dans l’éducation des adultes
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AC 130-HED Accréditation Erasmus des consortiums de mobilité dans l’enseignement supérieur

AC 121-VET
Projets de mobilité accrédités pour les apprenants et le personnel de l’enseignement et de la formation

professionnels

AC 121-SCH Projets de mobilité accrédités pour les élèves et le personnel de l’enseignement scolaire

AC 121-ADU Projets de mobilité accrédités pour les apprenants et le personnel de l’éducation des adultes

AC 122-VET
Projets de mobilité de courte durée pour les apprenants et le personnel de l’enseignement et de la

formation professionnels

AC 122-SCH Projets de mobilité de courte durée pour les élèves et le personnel de l’enseignement scolaire

AC 122-ADU Projets de mobilité de courte durée pour les apprenants et le personnel de l’éducation des adultes

AC 131-HED
Mobilité des étudiants et personnel de l’enseignement supérieur soutenue par les fonds de politique

intérieure

AC 210-SCH Partenariats simplifiés dans l’enseignement scolaire

AC 210-VET Partenariats simplifiés dans l’enseignement et la formation professionnels

AC 210-ADU Partenariats simplifiés dans l’éducation des adultes

AC 220-SCH Partenariats de coopération dans l’enseignement scolaire

AC 220-VET Partenariats de coopération dans l’enseignement et la formation professionnels

AC 220-ADU Partenariats de coopération dans l’éducation des adultes

AC 220-HED Partenariats de coopération dans l’enseignement supérieur

AC 171-HED
Mobilité des étudiants et du personnel de l’enseignement supérieur soutenue par les fonds de politique

extérieure
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Organisation générale

Commission d’enrichissement de la langue française

Vocabulaire du sport : glisse urbaine

NOR : CTNR2332317K

Liste - JO du 5-12-2023

Ministère de la Culture

I. Termes et définitions

1. bol, n.m.

Domaine : Sports/Sports de glisse/Sports urbains.

Définition : Structure en forme de cuvette dont l’arête et les courbes permettent la réalisation de figures de glisse urbaine.

Note : Le bol peut être une structure isolée ou être situé dans un planchodrome.

Voir aussi : bol (2), figure, planchodrome, sport de glisse urbaine.

Équivalent étranger : bowl, pool.

2. bol, n.m.

Forme développée : épreuve de bol.

Domaine : Sports/Sports de glisse/Sports urbains.

Définition : Épreuve qui consiste à réaliser, dans un temps limité, des figures dans un planchodrome à bols.

Voir aussi : figure, planchodrome à bols, sport de glisse urbaine.

Équivalent étranger : park, terrain park.

esplanade de glisse urbaine

Domaine : Aménagement et urbanisme/Sports/Sports de glisse.

Définition : Place publique aménagée pour la pratique des sports de glisse urbaine.

Voir aussi : planchodrome, sport de glisse urbaine.

Équivalent étranger : skate plaza, street plaza.

figure, n.f.

Domaine : Sports/Sports de glisse/Sports urbains.

Définition : Mouvement ou enchaînement de mouvements techniques, acrobatiques et esthétiques réalisés par un

pratiquant de glisse urbaine.

Voir aussi : sport de glisse urbaine.

Équivalent étranger : trick.

glissé axial

Forme abrégée : axial, n.m.

Domaine : Sports/Sports de glisse/Sports urbains.

Définition : Figure de glisse urbaine qui consiste, pour un pratiquant, à se laisser glisser sur un élément du parcours en

orientant l’engin muni de roulettes dans le sens de son déplacement.

Note : Lors d’un glissé axial effectué avec une planche à roulettes, les essieux de la planche sont en contact avec l’élément

du parcours, ce qui provoque un crissement.

Voir aussi : figure, glissé latéral, planche à roulettes, sport de glisse urbaine.

Équivalent étranger : grind.

glissé latéral

Forme abrégée : latéral, n.m.

Domaine : Sports/Sports de glisse/Sports urbains.

Définition : Figure de glisse urbaine qui consiste, pour un pratiquant, à se laisser glisser sur un élément du parcours en

orientant l’engin muni de roulettes perpendiculairement au sens de son déplacement.

Voir aussi : figure, glissé axial, sport de glisse urbaine.

Équivalent étranger : slide.

planchodrome, n.m.

Domaine : Sports/Sports de glisse/Sports urbains.

Définition : Site aménagé pour la pratique de la planche à roulettes ; par extension, site aménagé pour la pratique de sports

de glisse urbaine.

Voir aussi : figure, planche à roulettes, sport de glisse urbaine.

Équivalent étranger : skateboard park, skate park.

planchodrome à bols

Domaine : Sports/Sports de glisse/Sports urbains.

Définition : Planchodrome urbain qui combine plusieurs bols reliés entre eux.

Note : On trouve aussi dans ce sens le terme « bol ».

Voir aussi : bol (1), planchodrome urbain, sport de glisse urbaine.

Équivalent étranger : combi pool, park, park terrain.
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planchodrome urbain

Forme développée : planchodrome à éléments urbains.

Domaine : Sports/Sports de glisse/Sports urbains.

Définition : Planchodrome qui comporte des éléments reproduisant le mobilier urbain.

Note : Les éléments reproduisant le mobilier urbain peuvent être, par exemple, des marches, des rampes ou des bancs.

Voir aussi : planchodrome, sport de glisse urbaine, urbaine.

Équivalent étranger : skatepark street, street park.

replaque, n.f.

Domaine : Sports/Sports de glisse/Sports urbains.

Définition : Fait, pour un planchiste, de reposer ses pieds sur sa planche à roulettes afin de la plaquer au sol après qu’elle a

effectué une rotation aérienne.

Voir aussi : figure, planche à roulettes.

Équivalent étranger : catch.

saisie, n.f.

Domaine : Sports/Sports de glisse/Sports urbains.

Définition : Action qui consiste, pour un pratiquant de glisse urbaine, à attraper l’engin muni de roulettes avec une ou deux

mains lors d’une figure aérienne.

Voir aussi : figure, sport de glisse urbaine.

Équivalent étranger : grab.

saut, n.m.

Domaine : Sports/Sports de glisse.

Définition : Figure aérienne qui consiste, pour un planchiste, à effectuer un saut avec sa planche, les pieds restant en contact

avec celle-ci et sans utiliser les mains.

Note : Le saut est une figure de base de planche à roulettes.

Voir aussi : figure, planche à roulettes.

Équivalent étranger : ollie.
sport de glisse urbaine

Forme abrégée : glisse urbaine.

Domaine : Sports/Sports de glisse/Sports urbains.

Définition : Pratique sportive qui consiste à se déplacer et à réaliser des figures avec un engin muni de roulettes sur des sols

ou du mobilier urbains.

Note : Les sports de glisse urbaine sont, par exemple, la planche à roulettes, la planche de rue, les patins à roulettes et la

trottinette.

Voir aussi : figure, planche à roulettes, planche de rue.

Équivalent étranger : –
urbaine, n.f.

Forme développée : épreuve d’urbaine.

Domaine : Sports/Sports de glisse/Sports urbains.

Définition : Épreuve qui consiste à réaliser, dans un temps limité, des figures dans un planchodrome urbain.

Voir aussi : figure, planchodrome urbain, sport de glisse urbaine.

Équivalent étranger : street.

vrille, n.f.

Forme développée : vrille de la planche.

Domaine : Sports/Sports de glisse/Sports urbains.

Définition : Figure aérienne qui consiste, pour un planchiste, à faire faire à sa planche à roulettes une ou plusieurs rotations

suivant un ou plusieurs axes, sans utiliser les mains.

Voir aussi : figure, planche à roulettes, vrille horizontale, vrille latérale.

Équivalent étranger : flippy trick, flip trick.

vrille horizontale

Domaine : Sports/Sports de glisse/Sports urbains.

Définition : Vrille qui est effectuée selon une rotation de 180° autour d’un axe vertical.

Voir aussi : figure, planche à roulettes, vrille, vrille latérale.

Équivalent étranger : shove-it.

vrille latérale

Domaine : Sports/Sports de glisse/Sports urbains.

Définition : Vrille qui est effectuée selon l’axe longitudinal de la planche à roulettes.

Voir aussi : figure, planche à roulettes, vrille, vrille horizontale.

Équivalent étranger : flip.

II. Table d’équivalence

A. Termes étrangers

Terme  étranger  (1) Domaine/Sous-domaine Équivalent  français  (2)

bowl, pool. Sports/Sports de glisse/Sports urbains. 1. bol, n.m.
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catch. Sports/Sports de glisse/Sports urbains. replaque, n.f.

combi pool, park, park

terrain.
Sports/Sports de glisse/Sports urbains. planchodrome à bols.

flip. Sports/Sports de glisse/Sports urbains. vrille latérale.

flippy trick, flip trick. Sports/Sports de glisse/Sports urbains. vrille, n.f., vrille de la planche.

grab. Sports/Sports de glisse/Sports urbains. saisie, n.f.

grind. Sports/Sports de glisse/Sports urbains. glissé axial, axial, n.m.

ollie. Sports/Sports de glisse. saut, n.m.

park, combi pool, park

terrain.
Sports/Sports de glisse/Sports urbains. planchodrome à bols.

park, terrain park. Sports/Sports de glisse/Sports urbains. 2. bol, n.m., épreuve de bol.

park terrain, combi pool,

park.
Sports/Sports de glisse/Sports urbains. planchodrome à bols.

pool, bowl. Sports/Sports de glisse/Sports urbains. 1. bol, n.m.

shove-it. Sports/Sports de glisse/Sports urbains. vrille horizontale.

skateboard park, skate

park.
Sports/Sports de glisse/Sports urbains. planchodrome, n.m.

skatepark street, street

park.
Sports/Sports de glisse/Sports urbains.

planchodrome urbain,

planchodrome à éléments urbains.

skate plaza, street plaza. Aménagement et urbanisme/Sports/Sports de glisse. esplanade de glisse urbaine.

slide. Sports/Sports de glisse/Sports urbains. glissé latéral, latéral, n.m.

street. Sports/Sports de glisse/Sports urbains. urbaine, n.f., épreuve d’urbaine.

street park, skatepark

street.
Sports/Sports de glisse/Sports urbains.

planchodrome urbain,

planchodrome à éléments urbains.

street plaza, skate plaza. Aménagement et urbanisme/Sports/Sports de glisse. esplanade de glisse urbaine.

terrain park, park. Sports/Sports de glisse/Sports urbains. 2. bol, n.m., épreuve de bol.

trick. Sports/Sports de glisse/Sports urbains. figure, n.f.

(1) Il s’agit de termes anglais, sauf mention contraire.

(2) Les termes en caractères gras sont définis dans la partie I (Termes et définitions).
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B. Termes français

Terme  français  (1) Domaine/Sous-domaine
Équivalent  étranger

(2)

axial, n.m., glissé axial. Sports/Sports de glisse/Sports urbains. grind.

1. bol, n.m. Sports/Sports de glisse/Sports urbains. bowl, pool.

2. bol, n.m., épreuve de bol. Sports/Sports de glisse/Sports urbains. park, terrain park.

épreuve d’urbaine, urbaine, n.f. Sports/Sports de glisse/Sports urbains. street.

esplanade de glisse urbaine. Aménagement et urbanisme/Sports/Sports de glisse. skate plaza, street plaza.

figure, n.f. Sports/Sports de glisse/Sports urbains. trick.

glissé axial, axial, n.m. Sports/Sports de glisse/Sports urbains. grind.

glissé latéral, latéral, n.m. Sports/Sports de glisse/Sports urbains. slide.

glisse urbaine, sport de glisse urbaine. Sports/Sports de glisse/Sports urbains. –

latéral, n.m., glissé latéral. Sports/Sports de glisse/Sports urbains. slide.

planchodrome, n.m. Sports/Sports de glisse/Sports urbains.
skateboard park, skate

park.

planchodrome à bols. Sports/Sports de glisse/Sports urbains.
combi pool, park, park

terrain.

planchodrome urbain,

planchodrome à éléments urbains.
Sports/Sports de glisse/Sports urbains.

skatepark street, street

park.

replaque, n.f. Sports/Sports de glisse/Sports urbains. catch.

saisie, n.f. Sports/Sports de glisse-Sports urbains. grab.

saut, n.m. Sports/Sports de glisse. ollie.

sport de glisse urbaine, glisse urbaine. Sports/Sports de glisse/Sports urbains. –

urbaine, n.f., épreuve d’urbaine. Sports/Sports de glisse/Sports urbains. street.

vrille, n.f., vrille de la planche. Sports/Sports de glisse/Sports urbains. flippy trick, flip trick.

vrille horizontale. Sports/Sports de glisse/Sports urbains. shove-it.

vrille latérale. Sports/Sports de glisse/Sports urbains. flip.

(1) Les termes en caractères gras sont définis dans la partie I (Termes et définitions).

(2) Il s’agit d’équivalents anglais, sauf mention contraire.
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Traitements et indemnités, avantages sociaux

Renforcement de la couverture territoriale en matière de

restauration étudiante

Identification des leviers de renforcement de l’offre de restauration étudiante dans les

zones ne disposant pas d’une offre de restauration gérée ou agréée par le réseau des

œuvres universitaires et scolaires

NOR : ESRS2332206C

Circulaire du 4-12-2023

MESR - Dgesip A2-1

Texte adressé aux recteurs et rectrices d’académie ; aux vice-recteurs et à la vice-rectrice ; aux recteurs et rectrices délégués chargés de

l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation ; aux secrétaires générales et secrétaires généraux d’académie

Le réseau des œuvres universitaires et scolaires possède près de 750 structures de restauration (soit environ 900 points de

vente) réparties dans 186 villes du territoire. Il propose également une offre de restauration agréée, soit environ

170 structures extérieures au réseau réparties sur tout le territoire national, en France métropolitaine et en outre-mer, ce

qui constitue une réponse aux besoins de la grande majorité des étudiants.

En outre, de nombreux étudiants en BTS et CPGE disposent d’une cantine scolaire au sein du lycée d’accueil leur

permettant de bénéficier d’une restauration à tarif modéré.

Toutefois, il apparaît que certains étudiants n’ont pas accès à une solution de restauration proposée ou agréée par le réseau

des œuvres, ou bien à tarif modéré.

La loi n° 2023-265 du 13 avril 2023 visant à favoriser l’accès de tous les étudiants à une offre de restauration à tarif modéré

inscrit désormais à l’article L. 822-1-1 du Code de l’éducation le principe selon lequel les étudiants doivent bénéficier d’une

offre de restauration à tarif modéré à proximité de leur lieu d’études. Ce texte précise que cette offre est proposée dans les

lieux de restauration gérés par le réseau des œuvres universitaires et scolaires ou par des organismes de droit public ou de

droit privé conventionnés, dans le territoire considéré, par ce même réseau.

Lorsque tel n’est pas le cas, une aide financière est proposée aux étudiants n’ayant pas accès à une structure de

restauration universitaire, pour leur permettre d’acquitter en tout ou partie le prix d’un repas consommé ou acheté auprès

d’un organisme ayant conventionné, sur le territoire considéré, avec les établissements d’enseignement supérieur, les

collectivités territoriales ou le réseau des œuvres universitaires et scolaires.

Ainsi, l’accès d’une offre à tarif modéré résulte :

en premier lieu d’un accès à une structure de restauration universitaire des centres régionaux des œuvres universitaires—

et scolaires (Crous), à une solution proposée par le réseau des œuvres (livraison de repas, food-truck, frigos connectés,

etc.), ou bien à l’accès à un site de restauration collective agréé par le réseau des œuvres ;
en second lieu d’un accès à une cantine scolaire à tarif modéré ;—

enfin, dans le cas où aucune des deux situations précédentes ne serait effective, de la mise à disposition d’une aide—

financière permettant à l’étudiant d’acquitter en tout ou partie du prix d’un repas consommé ou acheté auprès d’un

organisme ayant conventionné sur le territoire considéré, avec les établissements d’enseignement supérieur, les

collectivités territoriales ou le réseau des œuvres universitaires et scolaires. Le réseau des œuvres sera responsable pour

la mise en œuvre de cette aide.

Un décret en Conseil d’État en cours de préparation précisera les conditions de satisfaction au troisième alinéa.

Sans attendre, j’attire votre attention sur le rôle qui est attendu des recteurs pour la mise en œuvre de ce texte législatif.

I. Appuyer l’action des Crous pour développer des conventions de restauration

Afin de renforcer l’offre de restauration aux étudiants éloignés des structures de restauration des Crous, et leur permettre

d’accéder à un repas équilibré, il convient de privilégier en premier lieu les solutions de restauration collective.

Le budget du réseau des œuvres sera abondé de façon à permettre de développer son offre de restauration propre et à

renforcer sa politique de conventionnement dans les territoires ne disposant pas d’un restaurant ou d’une cafétéria du

Crous.

Ce renforcement du maillage territorial s’opère par voie d’agrément avec des structures de restauration collective

existantes en capacité d’accueillir des étudiants en sus de leurs convives (au sein d’établissements du second degré, de

centres hospitaliers, de restaurants administratifs relevant de l’État ou de collectivités, etc.). En cohérence avec la densité

d’étudiants sur un bassin d’études, les conventions de restauration agréées pourront aussi être passées avec des

établissements d’enseignement supérieur.

Les Crous ont déjà initié une première programmation en fonction des zones non couvertes par leur offre de restauration et

au sein desquelles se trouveraient le plus grand nombre d’étudiants.

Les recteurs pourront compléter ces programmations au regard des éléments dont ils disposent et compte tenu de leur
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capacité à pouvoir mobiliser les établissements du territoire en capacité d’accueillir des étudiants en plus de leur public

principal.

L’accès à une offre conventionnée par les Crous étant prioritaire, il est attendu que les rectorats effectuent un suivi

rapproché du déploiement des nouveaux conventionnements sur leur territoire. L’accès des étudiants à un tarif

conventionné figure parmi les indicateurs en cours de construction dans le cadre de la politique prioritaire du

Gouvernement (PPG) relative à la qualité de l’accompagnement des étudiants.

II. Repérer les zones dans lesquelles la mise en place de l’aide financière sera nécessaire

Sans attendre, les rectorats devront repérer les sites de formation ou bien les établissements pour lesquels une offre de

restauration à tarif modéré n’est pas géographiquement accessible afin de rédiger chaque année un arrêté définissant les

sites de formation ou les établissements publics ou privés où les étudiants n’ont pas accès à une restauration à tarif modéré,

à une restauration universitaire ou agréée compte tenu de l’éloignement de leur établissement et des moyens de transport

disponibles.

Les directeurs généraux de Crous pourront faire des propositions aux recteurs. La notion d’éloignement devra s’apprécier

au regard des rythmes des établissements et du temps de déplacement requis pour accéder à une solution de restauration.

Pour faciliter leur travail, les recteurs pourront leur communiquer la liste de toutes les implantations des formations

supérieures, y compris les formations privées (dont CPGE et BTS privés) avec le nombre d’étudiants concernés.

L’élaboration de cette cartographie devra être engagée dans les meilleurs délais avant la publication du décret précité.

Un groupe de suivi organisé par la direction générale de l’enseignement supérieur et de l’insertion professionnelle (Dgesip)

se réunira régulièrement afin de définir progressivement une doctrine permettant de statuer de façon homogène sur le

territoire.

Dans l’attente, je vous remercie de me faire part de toute interrogation sur ce nouveau dispositif.

Pour la ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, et par délégation,

La directrice générale de l’enseignement supérieur et de l’insertion professionnelle,

Anne-Sophie Barthez
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Enseignement supérieur et recherche

Collège de déontologie de l’enseignement supérieur et de la

recherche

Expression publique des chercheurs

NOR : ESRH2305712V

Avis du 17-2-2023

MESR - DGRH A2-1

Vu décret n° 2017-519 du 10-4-2017 ; arrêté du 1-3-2018 ; règlement intérieur du Collège de déontologie de l’enseignement supérieur et de la

recherche

Le Collège, réuni dans sa formation plénière, a adopté dans sa séance du 17 février 2023 l’avis suivant :
Le Collège a été saisi, courant 2022, de questions relatives à l’expression publique des chercheurs. La première émanait du

président du Centre national de la recherche scientifique (CNRS), en date du 14 janvier 2022, et interrogeait le Collège sur

les questions déontologiques pouvant se poser à l’occasion « d’expression publique controversée des chercheurs et

enseignants-chercheurs ». La seconde, en date de mai 2022, émanait du président de l’Institut national de recherche pour

l’agriculture, l’alimentation et l’environnement (Inrae), qui souhaite recueillir l’avis du Collège sur la charte d’expression

publique des chercheurs. L’Inrae souhaitait « s’assurer que la charte d’expression publique, élaborée par l’organisme,

satisfaisait aux exigences de la liberté d’expression, et notamment aux garanties particulières dont cette liberté est

entourée pour les chercheurs ». Le président du CNRS, Antoine Petit, et le président de l’Inrae, Philippe Mauguin,

accompagné par la déléguée à la déontologie, l’intégrité scientifique et l’éthique madame Simon-Plas, ont été auditionnés

par le Collège respectivement le 20 mai 2022 et le 27 janvier 2023. Il a paru souhaitable au Collège de synthétiser dans un

même avis, rendu public, les réponses apportées à ces organismes, avis qui vient compléter celui relatif aux libertés

académiques rendu par le Collège le 21 mai 2021.

Même si elles ont connu un regain d’actualité dû notamment aux controverses survenues pendant la pandémie et au

développement de l’expression sur les réseaux sociaux, les questions soulevées par les saisines ne sont pas nouvelles. Elles

ont été traitées dans la recommandation de l’Unesco de 1997 concernant la condition du personnel enseignant de

l’enseignement supérieur[1], dans la charte de déontologie des métiers de la recherche 2005, signée par tous les organismes

de recherche français et la conférence des présidents d’université (CPU), dans l’avis du Comité d’éthique du CNRS de 2022

sur la communication en cas de crise[2], ainsi que dans l’avis précité du Collège de déontologie. Ces différentes réflexions

convergent vers quelques principes communs qu’il apparaît important de rappeler.

Comme l’indique le Code de la recherche (article L. 112-1), la recherche publique (organismes comme universités et leurs

personnels) a une mission de diffusion des connaissances scientifiques et de contribution à l’amélioration du débat public

sur la science. Pour le comité d’éthique du CNRS, les chercheurs ont un devoir éthique : « contribuer à l’élévation du niveau
de culture scientifique de la population. » Cet impératif d’éclairage du débat public justifie le recours à de la communication

sur les réseaux sociaux et à l’utilisation des blogs ou à l’intervention de chercheurs comme experts dans les médias. Dans la

mesure où cette expression publique fait partie intégrante des métiers de la recherche, elle reste soumise aux principes

déontologiques des métiers de la recherche.

Ces principes, rappelés dans les documents précités[3], sont clairs et convergents. La recommandation de l’Unesco indique

que « l’enseignant-chercheur lorsqu’il intervient oralement ou par écrit dans un contexte extra-universitaire sur des questions qui
ne relèvent pas de sa spécialité veille à ne pas induire le public en erreur sur la nature de sa compétence personnelle ». L’article 3
de la charte européenne de déontologie des métiers de la recherche précise que « Le chercheur exprimera à chaque occasion
à quel titre, personnel ou institutionnel, il intervient et distinguera ce qui appartient au domaine de son expertise scientifique et ce
qui est fondé sur des convictions personnelles ». L’avis du comité d’éthique du CNRS est formulé en des termes analogues.

« En s’exprimant dans l’espace public, le chercheur engage sa responsabilité de scientifique. S’il fait état de sa qualité, il doit
préciser à quel titre il prend la parole : en spécialiste apportant son expertise sur le sujet débattu, en tant que représentant de
l’organisme de recherche ou d’une institution, ou bien à titre de citoyen engagé voire de militant. » Le collège de déontologie

approuve entièrement cette distinction fondamentale et regrette que ces textes, et notamment la charte de déontologie

des métiers de la recherche, ne soient pas mieux connus au sein de la communauté scientifique. Ces textes permettent de

guider le chercheur dans son expression publique.

La charte d’expression publique du chercheur proposée par l’Inrae complète heureusement le dispositif en proposant une

typologie des situations propre à assurer cette fonction de guide. Elle rappelle justement que le chercheur (ou enseignant-

chercheur) ne peut engager l’institution à laquelle il appartient que dans le cadre de ses missions statutaires et qui lui sont

confiées par l’organisme : recherche, formation, expertise, mais aussi diffusion de ses travaux et renforcement de la culture

scientifique. La question se pose alors de la mention de l’institution d’appartenance du chercheur en cas d’expression

publique. Comme le souligne le document établi par l’Inrae, revendiquer dans son mode d’expression l’appartenance à

l’institution implique « d’être en mesure de faire un lien direct ou tout au moins suffisant entre le sujet de l’expression d’une part
et les activités confiées par l’institution d’autre part ». Il faut en outre distinguer la nature de l’intervention. La référence à

l’institution d’appartenance peut en effet s’apprécier différemment selon qu’il s’agit d’une présentation de ses propres
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travaux de recherche, d’une contribution au débat scientifique, d’une synthèse de l’état de la science ou d’une opinion

personnelle. Il est des cas où il est préférable de préciser que l’article ou l’opinion n’engage pas l’institution d’appartenance

du chercheur. La référence à l’appartenance institutionnelle devrait être proscrite lorsque le chercheur / l’enseignant-

chercheur sort clairement de son champ de compétences. Dans ce dernier cas, l’intéressé peut mentionner sa qualité de

chercheur / d’enseignant-chercheur, sa discipline, mais ne doit pas faire référence à son institution d’appartenance. Ce

principe, qui ne correspond pas toujours aux pratiques en vigueur, doit être appliqué avec mesure, en tenant le cas échéant

compte de pratiques différentes selon les champs de recherche et les institutions.

Le Collège a bien noté, au cours de l’audition, que la charte d’expression publique de l’Inrae n’avait aucun caractère

normatif et visait à aider le chercheur. Il a également noté l’effort d’accompagnement et de formation qu’a accompli

l’organisme pour sa mise en œuvre et pour son appropriation par les personnels. Dans ces conditions, le Collège a considéré

que la Charte assure un juste équilibre entre la préservation de l’image de l’institution et la liberté d’expression des

enseignants-chercheurs et des chercheurs.

Enfin, compte tenu de la mixité fréquente des équipes et des unités de recherche entre différentes institutions, le Collège

de déontologie ne verrait que des avantages à ce qu’émerge, comme pour la charte de déontologie des métiers de la

recherche, un document commun sur l’expression publique des chercheurs et enseignants-chercheurs s’appliquant aux

organismes de recherche, et, avec les adaptations nécessaires, aux établissements d’enseignement supérieur et aux

conférences qui les réunissent. La réflexion engagée par l’Inrae constitue une base de travail. En tout état de cause, les

établissements qui souhaiteront s’engager dans cette voie devront accomplir un travail d’accompagnement et

d’appropriation par les personnels analogues à celui de l’Inrae.

Cet avis sera rendu public.

Le président du Collège de déontologie,

Bernard Stirn

[1] Recommandation de l’Unesco du 11 novembre 1997 concernant la condition des enseignants du supérieur, et

notamment sa section VII, Devoirs et responsabilités du personnel enseignant de l’enseignement supérieur :
https://www.unesco.org/fr/legal-affairs/recommendation-concerning-status-higher-education-teaching-personnel.

[2] Avis du comité d’éthique (COMETS) du CNRS n° 2021-42 du 25 juin 2021, Communication scientifique en situation

de crise sanitaire : profusion, richesse et dérives

(https://comite-ethique.cnrs.fr/wp-content/uploads/2021/09/AVIS-2021-42.pdf).

[3] Voir aussi le rapport de l’université de Lausanne « L’engagement public des universitaires : entre liberté

académique et déontologie professionnelle » :
https://www.unil.ch/files/live/sites/centre-durabilite/files/pdf/rapport-gt-unil-recherche-et-engagement.pdf.
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Enseignement supérieur et recherche

Collège de déontologie de l’enseignement supérieur et de la

recherche

Besoins exprimés par les référents déontologues dans le cadre des moyens nécessaires

à l’accomplissement de leurs missions

NOR : ESRH2330046V

Avis du 15-9-2023

MESR - DGRH A2-1

Vu décret n° 2017-519 du 10-4-2017 ; arrêté du 1-3-2018 ; règlement intérieur du collège de déontologie de l’enseignement supérieur et de la

recherche

Le Collège, réuni dans sa formation plénière, a adopté dans sa séance du 15 septembre 2023, l’avis suivant :
Les membres du Collège de déontologie, au cours de l’année écoulée et lors en particulier d’échanges à l’occasion du

séminaire des référents déontologues des établissements, ont pu percevoir un besoin croissant de repères et de cadrage

devant les situations parfois complexes rencontrées par les référents.

Le collège a souhaité, au travers de cet avis, communiquer aux référents déontologues et aux établissements quelques

recommandations afin de leur permettre de mieux appréhender leur mission commune en matière de déontologie.

Tout d’abord, le collège remarque, à l’instar de l’inspection générale, que les référents sont sollicités sur des sujets très

divers : cumuls d’activités, lanceurs d’alerte, laïcité, sécurité, etc. En effet, le référent déontologue assure une mission de

conseil auprès des personnes qui le sollicitent afin que soient respectés les obligations et les principes déontologiques. Il est

aussi chargé d’apprécier les risques de conflits d’intérêts et d’établir des recommandations pour mettre fin à une situation

de ce type quand elle se présente. Devant cette charge, les référents déontologues ne bénéficient pas toujours des moyens

à la hauteur des enjeux pour lesquels ils sont saisis. Ils ressentent de fait un certain isolement.

Le collège recommande aux universités de mettre en œuvre les conditions nécessaires au bon accomplissement des

missions des référents déontologues. Il souhaite rappeler à cet effet que les référents font partie intégrante de la

gouvernance des établissements.

De façon spécifique, le collège suggère que les établissements de petite taille pourraient utilement coopérer en mettant en

place un référent commun, leur permettant de mutualiser leurs besoins et de bénéficier de l’aide d’un expert reconnu pour

mettre en place un référent commun avec l’objectif de mutualiser leurs besoins vers un expert reconnu.

La collégialité est une organisation pratique en matière de déontologie et elle est d’ailleurs prévue par les textes

règlementaires. Elle conduit en effet à associer une diversité de compétences et des expériences nécessaires au traitement

de situations souvent sensibles et complexes, parfois sources de tensions. Elle garantit l’échange et la délibération

nécessaires pour parvenir à une décision ou à un conseil en matière de déontologie. De plus, l’organe collégial donne la

possibilité de faire appel à des personnalités extérieures qualifiées qui peuvent avoir un regard d’expert sur le sujet ; la
délibération collective qui en résulte réduit ainsi la charge liée à la responsabilité individuelle du référent déontologue tout

en la partageant. Aussi, le collège recommande aux établissements de se doter d’un espace collégial disposant de

personnalités compétentes sur le plan juridique et scientifique. À cet effet, le développement croissant de l’activité du

référent déontologue doit inciter la gouvernance des établissements à faciliter le travail en transversalité de l’ensemble des

acteurs impliqués dans la chaîne d’exercice des missions relevant de la déontologie.

Le collège encourage également la collégialité entre les référents déontologues d’établissements : elle pourrait trouver à

s’exprimer au sein de collège inter-établissements, permettant ainsi de répondre en partie aux besoins de partages

d’échanges et de pluralité des regards et disciplines évoqués ci-dessus.

Par ailleurs, le Collège signale que le référent déontologue ne doit présenter aucune dépendance avec la chaîne

hiérarchique de l’établissement. Une telle situation le placerait d’une part dans une situation personnelle de conflit

d’intérêts, et conduirait d’autre part à la perte de confidentialité nécessaire au bon exercice de sa mission. La première

difficulté à laquelle l’établissement doit répondre est celle de l’indépendance effective du référent déontologue. Il est

rappelé que ce dernier doit pouvoir, de façon indépendante, solliciter les services de son établissement de rattachement

(service juridique, service des ressources humaines) pour obtenir l’expertise et les éléments d’information utiles au

traitement d’une affaire. Le référent doit être en mesure d’articuler aisément son exercice avec les ressources spécifiques

de l’établissement afin de mener à bien ses missions. Toutefois, si la structure n’est pas en mesure de désigner un référent

déontologue autre qu’un agent ou un employé en lien avec la chaîne hiérarchique, il apparaît nécessaire d’examiner la

compatibilité fonctionnelle du poste occupé par ce dernier au sein de l’établissement avec la mission de référent

déontologue.

Devant la complexité des tâches qui incombent aux référents, un besoin de formation est clairement exprimé. Le collège

veille à apporter des éléments d’analyse utiles au traitement des affaires dont il a la charge par l’émission d’avis rendus

publics sur les questions d’ordre général relatives à l’application des obligations et des principes déontologiques. Si de

nouvelles ressources ont déjà été apportées par le ministère, comme la mallette numérique pour doter le référent d’outils
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complémentaires, d’autres pistes sont à l’étude, comme le e-learning ou les conférences numériques.

Le Collège souligne également la nécessaire formation des étudiants mais aussi des doctorants aux questions d’intégrité

scientifique, de liberté d’expression et plus largement de déontologie. Ces formations permettraient d’apporter des

éléments de clarification alors qu’une perte des repères est unanimement constatée, en matière de règles et d’usages

traditionnellement admis sur le plan scientifique. Il s’agit de donner des repères structurants aux futurs chercheurs en

matière d’intégrité scientifique, ce qui relève de la mission et du rôle du Collège de déontologie.

Enfin, le dernier soutien indispensable au développement de la compétence du référent déontologue est le fait de pouvoir

bénéficier d’échanges, de retour d’expériences, de dialogues avec ses pairs, notamment grâce au développement d’un

réseau des référents déontologues. Si le séminaire annuel et la page Internet du collège de déontologie de l’enseignement

supérieur et de la recherche sont une première réponse à ce besoin, les référents, à plusieurs reprises, ont exprimé leur

souhait de travailler davantage en réseau. En effet, l’institutionnalisation d’échanges réguliers permettrait d’élaborer un

corpus de positions, de réflexions communes et de tendre vers davantage de cohérence dans l’action déontologique.

Pouvoir compter sur une réflexion collective, sur l’expérience des déontologues installés depuis plus longtemps et ayant

rencontré des situations similaires, apparaît comme un soutien important pour cette nouvelle figure de l’administration en

quête de repères. Le ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche pourrait à ce titre apporter une aide

concrète en développant les modalités adéquates sur un espace partagé en cours de construction afin de partager des

documents, avis, synthèses en matière de déontologie.

Cet avis sera rendu public.

Le président du collège de déontologie,

Bernard Stirn
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Enseignement supérieur et recherche

Grandes écoles

Calendrier des concours d’entrée dans les grandes écoles – Session 2024

NOR : ESRS2334472X

Calendrier

MESR - Dgesip A1-2

I. Concours sur les programmes des classes préparatoires scientifiques mathématiques et physique (MP),

mathématiques, physique et informatique (MPI), physique et chimie (PC), physique et sciences de l’ingénieur

(PSI), technologie et sciences de l’ingénieur (TSI), technologie, physique et chimie (TPC), physique et

technologie (PT), ATS Ingénierie industrielle et génie civil

École polytechnique (MP, MPI et PC), École supérieure de physique et de chimie industrielle de la Ville de Paris (PC) et Écoles

normales supérieures (Paris-Saclay, Lyon, Rennes et Ulm) : les 15, 16, 17, 18 et 19 avril 2024 :

Les candidats de la filière PSI (École polytechnique, École normale supérieure de Paris-Saclay, École normale supérieure—

de Rennes, École normale supérieure) composeront les 15, 16, 17, 18 et 19 avril 2024 ;
Pour la filière PT (École polytechnique, École normale supérieure de Paris-Saclay, École normale supérieure de Rennes),—

les candidats composeront sur la banque PT, gérée par Arts et Métiers ParisTech (cf. infra).

Banque Mines-Ponts (MP, MPI, PC, PSI) : les 13, 14, 15 et 16 mai 2024 :

Pour la filière PT, les candidats composeront sur la banque PT, gérée par Arts et Métiers ParisTech (cf. infra) ;—

Les épreuves orales du CCMP et des bi-admissibles CCMP et CMT pour les filières MP, MPI, PC et PSI se dérouleront du—

24 juin au 20 juillet 2024.

Banque Centrale-Supélec : concours à épreuves communes (MP, MPI, PC, PSI, TSI) : les 2, 3, 6 et 7 mai 2024 :

Pour la filière PT, les candidats composeront sur la banque PT, gérée par Arts et Métiers ParisTech (cf. infra).—

Banque TSI commune à l’École polytechnique et aux banques Mines-Ponts et Centrale-Supélec : les 2, 3, 6 et 7 mai 2024.

Banque Concours commun INP :

MP, PC, PSI, TPC et TSI : les 22, 23, 24 et 25 avril 2024 ;—

MPI : les 22, 23 et 24 avril 2024 ;—

Pour la filière PT, les candidats composeront sur la banque PT, gérée par Arts et Métiers ParisTech (cf. infra).—

Banque e3a-Polytech (MP, MPI, PC, PSI) : les 23, 24, 25 et 26 avril 2024.

École nationale de la statistique et de l’administration économique (ENSAE ParisTech) :

Concours mathématiques (MP) : voir supra les dates du groupe Mines-Ponts.—

École nationale de la statistique et de l’analyse de l’information (ENSAI) :

Concours d’attaché statisticien de l’Insee, spécialité mathématiques ; concours d’ingénieur de l’ENSAI, spécialité—

mathématiques (filières MP, MPI, PC et PSI) : voir supra les dates du concours commun INP.

Banque d’épreuves des concours des écoles d’actuariat et statistique (BECEAS) : université Paris-Dauphine, DUAS

Strasbourg, Euria Brest, Isfa Lyon, Isup Paris :

Option A – mathématiques (épreuve de mathématiques sur le programme des classes préparatoires scientifiques) : les—

21 et 22 mai 2024.

École nationale supérieure des arts et industries textiles de Roubaix (ENSAIT) :

Filières MP, PC et PSI : pour la formation initiale, épreuves écrites : voir supra les dates de la banque e3a-Polytech ;—

épreuves orales : du 17 juin au 5 juillet 2024. Pour la formation par apprentissage, les candidats suivent la procédure du

concours spécifique à l’ENSAIT (cf. infra, V. Concours sur programmes particuliers) ;
Filière PT : pour la formation initiale, épreuves écrites : voir la banque PT, gérée par Arts et Métiers ParisTech (cf. infra) ;—

épreuves orales : du 17 juin au 5 juillet. Pour la formation par apprentissage, les candidats suivent la procédure du

concours spécifique à l’ENSAIT (cf. infra, V. Concours sur programmes particuliers) ;
Filière TSI : pour la formation initiale, épreuves écrites : voir la banque du concours commun INP (cf. supra) ; épreuves—

orales : du 17 juin au 5 juillet. Pour la formation par apprentissage, les candidats suivent la procédure du concours

spécifique à l’ENSAIT (cf. infra, V. Concours sur programmes particuliers) ;
Filières ATS et MPI : pour la formation initiale et la formation par apprentissage, les candidats suivent la procédure du—

concours spécifique à l’ENSAIT (cf. infra, V. Concours sur programmes particuliers).
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École nationale du génie de l’eau et l’environnement de Strasbourg (ENGEES) :

Filières MP, MPI, PC, PSI et TSI : les 22, 23, 24 et 25 avril 2024 ;—

Filière BCPST : pour les épreuves écrites, voir infra les dates de la Banque groupe Agro-véto.—

Concours Mines-Télécom : EIVP, ENM, ENSG Géomatique, ENSG Géologie, ENSIIE, Enssat Lannion, Ensta Bretagne, ENTPE,

Eurecom, IMT-BS, IMT Mines Albi, IMT Mines Alès, IMT Nord Europe, Mines Saint-Étienne - Cycle Ismin, Télécom Nancy,

Télécom Physique Strasbourg, Télécom Saint-Étienne et Télécom SudParis

Filières MP, MPI, PC et PSI : pour les épreuves écrites, voir supra les dates de la banque Mines-Ponts ;—

Les candidats de la filière PT composeront sur les épreuves écrites de la banque PT, gérée par Arts et Métiers ParisTech—

(cf. infra) ;
Les épreuves orales pour les bi-admissibles CCMP et CMT des filières MP, MPI, PC et PSI : cf. supra ;—

Les épreuves orales pour les filières MP, MPI, PC, PSI et PT se dérouleront du 25 juin au 12 juillet 2024 ;—

Les candidats de la filière TSI composeront sur les épreuves écrites et orales de la banque Centrale-Supélec : cf. supra.—

Nota bene : 

Les candidats de la filière ATS composeront sur les épreuves écrites et orales du concours organisé par l’ENSEA—

(cf. infra) ;
Les candidats de la filière BCPST composeront sur les épreuves écrites et orales du concours G2E (cf. infra).—

Banque d’épreuves de la filière PT :

Épreuves écrites : les 25, 26, 29, 30 avril, et 2, 3, 6 et 7 mai 2024 ;—

Épreuves orales : du 24 juin au 13 juillet 2024.—

Concours sur les programmes des classes préparatoires ATS Ingénierie industrielle et génie civil, organisé par l’École

nationale supérieure de l’électronique et de ses applications de Cergy (ENSEA)

Arts et Métiers, Builders École d’ingénieurs, École Centrale Lille, Centrale Méditerranée, École Centrale Nantes, Ecam—

LaSalle, Ecam Rennes, Icam site de Strasbourg-Europe, Ecam-EPMI, EIGSI La Rochelle, EIL Côte d’Opale, ENS Rennes,

ENSEA, Ensim, ENSISA, Enssat Lannion, Ensta Bretagne, Ensta Paris, ESB, Eseo, ESGT, ESIEA Paris/Ivry-sur-Seine - Laval,

Esigelec, Esirem, Esix Normandie, Estia, ESTP, IMT Mines Albi, IMT Mines Alès, IMT Nord Europe, INP-Enit, ISAE ENSMA,

Isat, Mines Paris, Groupe Polytech, Sigma Clermont, ISAE-Supméca, Télécom Paris, Télécom Sud Paris ;
Épreuves écrites : les 13, 14 et 15 mai 2024 ;—

Épreuves orales : les 20, 21, 24 et 25 juin 2024.—

Ingeni’Up (Fesic Prépa) : Ecam LaSalle, Ecam Rennes, Ecam - EPMI Cergy-Pontoise, Icam site de Lille, Icam site de Nantes,

Icam site de Grand Paris Sud, Icam site de Strasbourg-Europe, Icam site de Toulouse, UniLaSalle Amiens, UniLaSalle

Beauvais, UniLaSalle Rennes, UniLaSalle Rouen :
 

Les candidats des filières MP, MPI, PC et PSI composeront sur les épreuves du concours e3a-Polytech : cf. supra ;—

Les candidats de la filière PT composeront sur les épreuves de la banque PT : cf. supra.—

Concours Puissance Alpha – CPGE : 3IL Ingénieurs, EFREI, Elisa Aérospace, Esaip Angers/Aix-en-Provence, Eseo Angers/Paris

Vélizy, ESIEA Paris/Laval, ESIEE Paris, Estia, Junia HEI, Junia Isen, Isen Yncréa Méditerranée Toulon/Nîmes, Isen Yncréa Ouest

Brest/Nantes, Isep Paris :

Les candidats des filières MP, MPI, PC, PSI composeront sur les épreuves de la banque e3a-Polytech : cf. supra ;—

Les candidats de la filière PT composeront sur les épreuves de la banque PT : cf. supra.—

École nationale d’aviation civile (Enac) :

Ingénieurs électroniciens des systèmes de sécurité aérienne (bac + 2 années de CPGE, DUT GEII, DUT RT) : les 3 et—

4 avril 2024 (écrit), ainsi que du 3 au 7 juin 2024 (oral) ;
Élèves pilotes de ligne (bac + 1 année de CPGE) : le 2 avril 2024 (écrit), ainsi que du 21 au 27 mai 2024 et du 17 au—

21 juin 2024 (oral).

Avenir prépas : ECE Paris/Lyon/Bordeaux, EIGSI La Rochelle/Casablanca, l’EPF Cachan/Montpellier/Troyes/Saint-Nazaire,

Esigelec Rouen, ESILV Paris La Défense/Nantes, Builders Caen/Lyon, Estaca Saint-Quentin-en-Yvelines/Laval/Bordeaux :

Les candidats des filières MP, MPI, PC et PSI composeront sur les épreuves de la banque e3a-Polytech, sauf pour l’accès—

à l’EPF Cachan/Montpellier/Troyes/Saint-Nazaire, qui se fera à partir des épreuves de la banque Centrale-Supélec :
cf. supra. Les oraux auront lieu ensuite dans chacune des écoles à partir de mi-juin 2024 ;
Les candidats de la filière PT composeront sur les épreuves de la banque PT : cf. supra. Les oraux auront lieu ensuite—

dans chacune des écoles à partir de mi-juin 2024 ;
Procédure commune Avenir plus pour les candidats de la filière TSI : étude commune du dossier + entretien de—

motivation dans chacune des écoles sélectionnées.

Concours Epita-Ipsa-ESME post-CPGE :
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Les candidats des filières MP, MPI, PC, PSI, PT et TSI composeront le samedi 6 avril 2024 ;—

Les épreuves orales pour les filières MP, MPI, PC, PSI, PT et TSI se dérouleront du 3 au 18 juin 2024, ainsi que le—

vendredi 28 juin 2024 pour les candidats ultramarins.

II. Concours sur les programmes des classes préparatoires de type biologie, chimie, physique et sciences de la

Terre (BCPST) et TB

Écoles normales supérieures (Ulm, Lyon, Paris-Saclay), École nationale des Ponts et chaussées ParisTech et École des Mines

de Paris : les 29 et 30 avril, et 2 et 3 mai 2024.

 
École Polytechnique (BCPST) : les 22, 23, 24 et 25 avril 2024.

 
Banque groupe Agro-Véto :

Filière BCPST : les 22, 23, 24 et 25 avril 2024 ;—

Filière TB : les 23, 24 et 25 avril 2024.—

Géologie, eau et environnement (G2E) : les 13, 14 et 15 mai 2024.

III. Concours sur les programmes des classes préparatoires économiques et commerciales

Banque commune d’épreuves écrites pour le haut enseignement commercial (BCE) : les 22, 23, 24, 25, 26 et

29 avril 2024 (sur 6 jours, au lieu de 7 en 2023).

 
Écricome prépa : les 15, 16 et 17 avril 2024.

 
Banque d’épreuves des concours des écoles d’actuariat et statistique (BECEAS) : université Paris-Dauphine, DUAS

Strasbourg, Euria Brest, Isfa Lyon, Isup Paris :

Option B – probabilités (épreuve de probabilités sur le programme des classes préparatoires économiques et—

commerciales, voie ECG) : les 21 et 22 mai 2024.

École nationale de la statistique et de l’administration économique (ENSAE ParisTech) :

Concours économie et mathématiques : voir les dates de la BCE.—

École nationale de la statistique et de l’analyse de l’information (ENSAI) :

Concours d’attaché statisticien de l’Insee, spécialité économie-gestion ; concours d’ingénieur de l’ENSAI, spécialité—

économie-gestion : voir infra (titre V.) les dates du concours économie et gestion (Paris-Saclay D2).

IV. Concours sur les programmes des classes préparatoires littéraires

École normale supérieure (Lettres) :

Groupe lettres (A/L) : les 9, 10, 11, 12, 15, 16 et 17 avril 2024 ;—

Groupe sciences sociales (B/L) - banque École normale supérieure (ENS) : les 15, 16, 17, 18, 19 et 23 avril 2024.—

École normale supérieure de Lyon (concours section littéraire) :

Série sciences économiques et sociales - banque ENS : les 15, 16, 17, 18, 19 et 23 avril 2024 ;—

Série lettres et arts, série langues vivantes, série sciences humaines : les 8, 9, 10, 11, 12 et 15 avril 2024.—

École normale supérieure de Paris-Saclay :

Concours sciences sociales - banque ENS : les 15, 16, 17, 18, 19 et 23 avril 2024 ;—

Concours langue étrangère : anglais : les 8, 9, 10, 11, 12 et 15 avril 2024.—

Nota bene : Les épreuves du concours langue étrangère : anglais de l’École normale supérieure de Paris-Saclay sont

communes aux épreuves du concours de l’École normale supérieure de Lyon (LSH), série langues vivantes, option anglais,

excepté la géographie.

 
École nationale de la statistique et de l’administration économique (ENSAE ParisTech) :

Concours économie et sciences sociales : voir les dates du concours sciences sociales - banque École normale—

supérieure (ENS).

École nationale de la statistique et de l’analyse de l’information (ENSAI) :

concours d’attaché statisticien de l’Insee, spécialité économie-sciences sociales ; concours d’ingénieur de l’ENSAI,—

spécialité économie-sciences sociales : voir les dates du concours sciences sociales - banque École normale supérieure

(ENS).

École nationale des chartes :

Concours d’entrée en 1re année : les épreuves écrites se dérouleront du 22 au 26 avril 2024 (sections A et B) ; les—

esr.gouv.fr BO n° 1 41



étudiants de la section B composeront également sur la Banque d’épreuves littéraires (BEL) organisée par les ENS, les 9,

12, 16 et 17 avril 2024. Les épreuves orales du concours d’entrée de l’École des chartes (sections A et B) se tiendront du

17 au 27 juin 2024.

V. Concours sur programmes particuliers

École normale supérieure de Paris-Saclay :

Concours post-DUT/BTS : plus d’écrit depuis la session 2019 ;—

Concours design (Paris-Saclay C) : les 2, 3 et 4 avril 2024 ;—

Concours économie et gestion – option 1 (Paris-Saclay) : les 15, 16, 17 et 18 avril 2024 ;—

Second concours mathématiques : le 27 février 2024 ;—

Second concours chimie : le 27 février 2024.—

École normale supérieure de Rennes :

Concours droit-économie : les 15, 16, 17 et 18 avril 2024 ;—

Concours d’admission au département sciences du sport et éducation physique (2SEP) : les 11, 12 et 13 mars 2024.—

École normale supérieure de Lyon :

Épreuves écrites du second concours sciences : les 28, 29 et 30 mai 2024.—

École nationale supérieure des arts et industries textiles de Roubaix (ENSAIT) :

Concours formation initiale (post-BUT (DUT) / BTS / licence 2/3 / toutes CPGE scientifiques, dont ATS, MPI, et hors MP,—

PC, PSI, PT, TSI) – sélection sur dossier, puis épreuves orales (anglais et entretien) : dépôt du dossier de candidature du

1er décembre 2023 au 30 avril 2024 – épreuves orales du 13 au 15 mai 2024 ;
Concours formation apprentissage (post-BUT (DUT) / BTS / licence 2/3 / toutes CPGE scientifiques, dont ATS, MP, MPI,—

PC, PSI, PT, TSI) – sélection sur dossier, puis épreuves orales (anglais et entretien) : dépôt du dossier de candidature du

1er décembre 2023 au 30 avril 2024 – épreuves orales du 25 mars au 5 avril et du 13 au 15 mai 2024.

Voie licence du concours commun d’accès aux écoles supérieures d’agronomie et aux écoles nationales vétérinaires :

Épreuves écrites : le 25 avril 2024 ;—

Épreuves orales : du 10 au 15 juin 2024.—

Voie C du concours commun d’accès aux écoles supérieures d’agronomie et aux écoles nationales vétérinaires :

Épreuves d’admissibilité : les 24 et 25 avril 2024 ;—

Épreuves d’admission : du 10 au 15 juin 2024.—

Concours BTS-BTSA d’accès aux écoles supérieures d’agronomie et aux écoles nationales vétérinaires :

Épreuve écrite : mercredi 28 février 2024 ;—

Épreuves orales : du 3 au 8 juin 2024.—

Concours BUT d’accès aux écoles supérieures d’agronomie et aux écoles nationales vétérinaires :

Épreuves écrites : mercredi 28 février 2024 ;—

Épreuves orales : du 3 au 8 juin 2024.—

Voie apprentissage du concours commun d’accès aux écoles supérieures d’agronomie :

Épreuves écrites : le mercredi 28 février 2024 ;—

Épreuves orales : du 15 au 26 avril 2024.—

Concours Avenir bac (Builders, ECE, EIGSI, EPF, Esigelec, ESILV, Estaca) :

Concours d’admission en 1re année pour les élèves issus de la filière générale : le samedi 4 mai 2024 ;—

Concours d’admission en 1re année pour les élèves issus de la filière STI2D : le samedi 27 avril 2024.—

Concours Pass Ingénieur :

Épreuves orales : les 27-28 avril et les 4-5 mai 2024 (dates données sous réserves).—

École spéciale militaire de Saint-Cyr :

Option lettres et sciences humaines : voir titre IV., École normale supérieure de Lyon (lettres et sciences humaines),—

série lettres et arts, série langues vivantes, série sciences humaines ;
Option sciences économiques et sociales : voir titre III., Banque commune d’épreuves écrites pour le haut enseignement—

commercial (BCE).

Concours Geipi Polytech (concours Bac général) : 35 écoles :

EEIGM Nancy, ENI de Brest, ENI de Metz, ENI de Saint-Étienne, ENSGSI Nancy, ENSIBS Lorient-Vannes, Ensim Le Mans,—
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ESGT Le Mans, Esir Rennes, Esirem Dijon, ESIROI La Réunion, Grenoble INP – ESISAR Valence, IMT Nord Europe, INP ENI

de Tarbes, ISAT Nevers, Isel Le Havre, ISTY Mantes-Vélizy, l’Institut Agro Dijon, SupGalilée Villetaneuse, Télécom Saint-

Étienne ;
Polytech Angers, Annecy-Chambéry, Clermont, Grenoble, Lille, Lyon, Marseille, Montpellier, Nancy, Nantes, Nice-—

Sophia, Orléans, Paris-Saclay, Sorbonne, Tours ;
Épreuves écrites : le 30 avril 2024.—

 
Concours Geipi Polytech (concours bac technologique, séries STI2D et STL) : 12 écoles :

ENI de Metz, ENSIBS Lorient-Vannes, ESGT Le Mans, ESIROI La Réunion, INP ENI de Tarbes, Polytech Angers, Grenoble,—

Lille, Lyon, Marseille, Nantes, Orléans ;
Les étudiants ayant présenté les meilleurs dossiers seront convoqués à un entretien de motivation, qui se déroulera fin—

avril-début mai 2024.

Institut national des sciences appliquées de Strasbourg (concours d’entrée en 1
re

 année du cycle de formation

d’architecte) :

Épreuves écrites : le mardi 26 mars 2024 ;—

Épreuves orales : entre le 10 et le 21 juin 2024.—

Banque BUT organisée par l’École nationale supérieure de l’électronique et de ses applications de Cergy (ENSEA) :

Ecam Rennes, Icam site de Strasbourg-Europe, ENS Paris-Saclay, ENSEA, Ecam-EPMI, ESIEA Paris / Ivry-sur-Seine - Laval,—

Eseo, Esirem, ESTP;

Examen des dossiers d’admissibilité : du 12 au 30 mars 2024 ;—

Épreuves orales : pas d’épreuves orales communes.—

 
Concours Passerelle :

BSB (Burgundy School of Business), EM Normandie, Groupe ESC Clermont, Excelia BS, IMT BS ;—

Date limite de dépôt des dossiers : le 30 juin 2024. Les épreuves se dérouleront en ligne, au fur et à mesure de l’arrivée—

des dossiers des candidats.

 
Concours Écricome Tremplin :

EM Strasbourg Business School : Kedg Business School, Montpellier Business School, Neoma Business School, Rennes—

School of Business ;
Fin des inscriptions : le 9 avril 2024 ;—

Examen des dossiers : du 10 au 19 avril 2024 ;—

Épreuves orales : du 16 mai au 1er juin 2024.—

 
Concours Puissance Alpha post bac – 1 sciences :

Concours post-bac donnant accès à 17 écoles d’ingénieurs : 3IL Ingénieurs, CPE Lyon, EBI, EFREI, ESA, Esaip, Eseo, ESIEA,—

ESIEE Paris, ESITC Paris, ESTBB, Estia, Isen Méditerranée, Isen Ouest, Isep, Junia HEI, Hunia Isen ;
Épreuves écrites : le samedi 27 avril 2024 ;—

Pas d’épreuves orales.—

 
Concours Puissance Alpha post bac – 2 sciences :

Concours post-bac donnant accès à 19 écoles d’ingénieurs sur plus de 35 campus : 3IL Ingénieurs, CPE Lyon, EBI, EFREI,—

Elisa Aréospace, ESA, Esaip, Escom Chimie, Eseo, ESIEA, ESIEE Paris, ESITC Paris, ESTBB, Estia, Isen Méditerranée, Isen

Ouest, Isep, Junia HEI, Junia Isen ;
Épreuves écrites : le samedi 27 avril 2024 ;—

Pas d’épreuves orales.—

 
Concours Puissance Alpha post-bac – Technos :

Concours post bac donnant accès à 18 écoles d’ingénieurs : 3IL Ingénieurs, EBI, EFREI, Elisa Aréospace, ESA, Esaip,—

Escom, Eseo, ESIEA, ESIEE Paris, ESITC Paris, ESTBB, Estia, Isen Méditerranée, Isen Ouest, Isep, Junia HEI, Junia Isen ;
Épreuves écrites : le samedi 27 avril 2024 ;—

Pas d’épreuves orales.—

 
Concours Advance post-bac :
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Concours post-bac donnant accès à 4 écoles d’ingénieurs : Epita, ESME, Ipsa, Sup’Biotech ;—

Épreuves écrites : du 8 avril au 7 mai 2024 ;—

Épreuves orales : du 8 avril au 7 mai 2024.—
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Enseignement supérieur et recherche

Cneser

Convocation du Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche

statuant en matière disciplinaire – Premier semestre

NOR : ESRH2335140S

Décision du 20-12-2023

MESR - Cneser

Par décision du président du Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière

disciplinaire en date du 20 décembre 2023, le Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche statuant en

matière disciplinaire est convoqué au ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche :

Jeudi 11 janvier 2024 ;—

Jeudi 25 janvier 2024 ;—

Jeudi 1er février 2024 ;—

Jeudi 8 février 2024 ;—

Jeudi 29 février 2024 ;—

Jeudi 7 mars 2024 ;—

Jeudi 21 mars 2024 ;—

Jeudi 28 mars 2024 ;—

Jeudi 4 avril 2024 ;—

Jeudi 25 avril 2024 ;—

Jeudi 16 mai 2024 ;—

Jeudi 23 mai 2024 ;—

Jeudi 30 mai 2024 ;—

Jeudi 13 juin 2024 ;—

Jeudi 20 juin 2024 ;—

Jeudi 27 juin 2024.—
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Personnels

Recrutement, mobilité, carrière

Déroulement des opérations de recrutement, mobilité et carrière des personnels

titulaires des bibliothèques, ingénieurs, administratifs, techniques, pédagogiques,

sociaux et de santé (BIATPSS)

NOR : MENH2333050N

Note de service du 21-12-2023

MENJ - MESR - MSJOP - DGRH C2

Texte adressé aux recteurs et rectrices d'académie ; aux secrétaires générales et secrétaires généraux d'académie ; aux vices-recteurs et à la

vice-rectrice des collectivités d'outre-mer ; aux secrétaires généraux des vice-rectorats ; aux présidentes et présidents d'université ; aux

directeurs et directrices d'établissements d'enseignement supérieur ; aux directeurs généraux et directrices générales des services des

universités ; aux secrétaires générales et secrétaires généraux des établissements publics ; aux directeurs généraux et directrices générales

des services des établissements d'enseignement supérieur ; au chef du service de l'action administrative et des moyens ; au directeur général

des médias et des industries culturelles ; au directeur du livre et de la culture

La présente note de service a pour objet de présenter les modalités de recrutement, de mobilité et de déroulement de

carrière des personnels titulaires des bibliothèques, ingénieurs, administratifs, techniques, pédagogiques, sociaux et de

santé (BIATPSS) à compter du 1er janvier 2024.

Conformément aux articles L. 413-1 et L. 413-2 du Code général de la fonction publique, les orientations générales relatives

au recrutement, à la mobilité et aux promotions des personnels BIATPSS ont été définies par les lignes directrices de

gestion (LDG) ministérielles. Ces LDG ont fait l’objet de publication aux bulletins officiels (BO) : LDG relatives à la mobilité

des personnels publiées au Bulletin officiel de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports (BOENJS) spécial n° 6 du 28

octobre 2021 pour le périmètre ministériel MENJS et au Bulletin officiel de l'enseignement supérieur, de la recherche et de

l'innovation (BOESRI) n° 47 du 10 décembre 2020 pour le périmètre ministériel MESRI. Les LDG relatives à la carrière ont été

publiées au BOENJS spécial du 7 décembre 2023 pour le périmètre MENJS et dans un prochain BOESR pour le périmètre

MESR. Les annexes M0 et C0 détaillent les LDG applicables aux différentes filières.

L’ambition des ministères est de valoriser la reconnaissance des compétences et des parcours professionnels des

personnels, en poursuivant un objectif d’harmonisation des procédures. L’administration doit apporter un soin particulier à

la régularité des opérations de gestion, au respect des droits et garanties des personnels et à leur bonne information. Les

principes de diversité et d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes consacrés par la loi du 6 août 2019

s’appliquent dans la mise en œuvre de chacune des procédures décrites dans la présente note de service

Les différentes modalités de gestion et d’affectation des personnels résultent ainsi des dialogues de gestion menés avec

l’ensemble des interlocuteurs concernés, qui expriment leurs besoins en termes de vacances de postes dans le cadre d’une

gestion prévisionnelle des effectifs et des emplois. Ces dialogues de gestion conduits par le service de la direction générale

des ressources humaines (DGRH) C permettent de pourvoir ces postes en recourant aux différentes modalités possibles

(concours, liste d’aptitude, mutations, détachements), dans le respect du statut général de la fonction publique de l’État.

L’ensemble des opérations à réaliser s’inscrit dans la perspective de la préparation de la prochaine rentrée scolaire et

universitaire et de la poursuite du plan de requalification pluriannuel de la filière administrative dans le périmètre de

l’éducation nationale (relevé de décisions du 10 septembre 2021), et de l’accord du 20 octobre 2020 relatif à l’amélioration

des rémunérations et des carrières des personnels pour la recherche

En 2024, la gestion des personnels BIATPSS sera marquée par les évolutions de la réglementation relative à la

reconnaissance du centre des intérêts matériels et moraux (CIMM) (cf. note interservices DGRH du 24 novembre 2023

référencée MENH2331262N) et la mise en œuvre du droit à l’information des agents publics en application de l’article

L.115-7 du Code général de la fonction publique. Une circulaire interservices vous sera transmise ultérieurement sur ce sujet.

La responsabilité des compétences en matière de gestion des ressources humaines est partagée entre les services centraux

de la DGRH, les services académiques, universitaires et, pour certains corps, d’autres départements ministériels,

notamment le ministère de la Culture. Afin de permettre une meilleure organisation collective du travail et la fluidité des

échanges, les calendriers détaillés des opérations de gestion propres à chacune des filières sont joints en annexe à la

présente note. Il vous appartient d’en assurer la diffusion auprès des personnels et de les décliner, le cas échéant, pour les

opérations académiques relevant de votre compétence.

Votre attention est également appelée sur le respect impératif des dates de retour des informations demandées et sur la

qualité des données des bases de gestion.

Chapitre 1. Recrutement – Entrée dans la carrière des personnels BIATPSS

Le présent chapitre précise les modalités de gestion du recrutement des personnels BIATPSS ; il est complété des annexes
R1 à R8I.
Il comporte deux parties :

I. Objectifs généraux en matière de recrutement—

II. Règles appliquées aux opérations de recrutement—
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I. Objectifs généraux en matière de recrutement

L’évolution des missions du service public nécessite une adaptation permanente des compétences. Le recrutement

constitue un outil majeur d’une politique de ressources humaines et, plus précisément, dans une démarche de gestion

prévisionnelle des effectifs, des emplois et des compétences, en permettant d’anticiper les besoins quantitatifs et

qualitatifs, notamment au travers d’une redéfinition des compétences et des métiers au sein des services et des

établissements. C’est par ailleurs un acte qui engage l’administration.

Trois objectifs principaux sous-tendent la politique de ressources humaines en matière de recrutement et de mobilité des

BIATPSS :

assurer la meilleure adéquation possible entre les postes et les personnes ;—

mener une politique active de recrutement en faveur du handicap, du respect de la diversité et de l’égalité entre les—

femmes et les hommes ;
vérifier le plus précisément possible l’aptitude professionnelle lors de la titularisation.—

A. Assurer la meilleure adéquation possible entre les postes et les personnes : concours, liste d’aptitude, gestion

prévisionnelle

Les concours, les listes d’aptitude, le recrutement des bénéficiaires de l’obligation d’emploi constituent autant de voies de

recrutement qui s’ajoutent aux flux de réintégrations et de mutations, de détachements et d’intégration directe avant ou

après détachement des fonctionnaires en place.

Ces différentes modalités d’affectation doivent être intégrées dans la politique d’emplois des services et des

établissements. Pour l’ensemble des personnels BIATPSS, vous aurez à les prendre en compte dans votre gestion

prévisionnelle, selon les procédures prévues par la circulaire de calibrage des recrutements référencée DGRH C1-1

D2023-010949 du 24 octobre 2023 relative au recrutement dans les filières des administratifs sociaux et de santé (ASS) et

des ingénieurs et techniciens de recherche et de formation (ITRF) au titre de l’année 2024 au ministère de l’Éducation

nationale et de la Jeunesse et D2023-009676 du 5 décembre 2023 relative aux modalités des recrutements pour l’année

2024 des personnels ITRF, administratifs et techniques sociaux et de santé (ATSS) et des bibliothèques dans les

établissements d’enseignement supérieur ne bénéficiant pas des responsabilités et compétences élargies (non RCE) et dans

le réseau des œuvres universitaires et scolaires.

En outre, vous veillerez à conserver l’équilibre des emplois administratifs existant entre la filière administrative et la filière

ITRF de la branche d'activité professionnelle (BAP) J (gestion et pilotage).

Premières affectations des stagiaires et titulaires

Il convient de proposer à tout fonctionnaire stagiaire et à tout personnel faisant l’objet d’une primo-affectation un poste

adapté à son statut d’agent débutant dans le corps auquel il vient d’accéder. Il convient également de mettre en place un

dispositif d’accompagnement chaque fois que c’est nécessaire.

Ainsi, les postes proposés aux nouveaux attachés d’administration de l’État doivent, autant que possible, ne pas comporter

de responsabilités trop importantes pour un débutant ; tel que prévu dans le relevé de décisions du 10 septembre 2021, il

vous est recommandé de privilégier les postes de gestionnaires délégués en établissement public local d'enseignement

(EPLE) et de chargés d’études, en services déconcentrés. Dans la filière des bibliothèques, l’affectation des conservateurs et

conservatrices, titularisés à l’issue de leur scolarité à l’École nationale supérieure des sciences de l'information et des

bibliothèques (Enssib), est considérée comme une première affectation. Aussi, les établissements doivent-ils veiller à

élaborer des fiches de poste de manière suffisamment large pour les rendre accessibles à l’ensemble des personnes sortant

de l’école et à ne pas opposer un avis défavorable à la venue de l’un d’entre eux en exigeant un profil trop spécifique ou en

offrant un poste d’un niveau de responsabilités peu compatible avec une première prise de fonctions.

B. Mener une politique volontariste de recrutement en faveur du handicap : recrutement spécifique des bénéficiaires de

l’obligation d’emploi (BOE) et reclassement des fonctionnaires

L’article L. 5212-2 du Code du travail impose aux employeurs publics d’employer des bénéficiaires de l’obligation d’emploi

dans la proportion minimale de 6 % de leur effectif total. Depuis le 1er janvier 2020, ce taux est révisable tous les cinq ans.

La liste exhaustive des bénéficiaires de l’obligation d’emploi (BOE) figure en annexe R3.
Sont également comptabilisés comme BOE les fonctionnaires reclassés en application du décret n° 84-1051 du 30 novembre

1984 modifié relatif au reclassement des fonctionnaires de l’État reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions.

Les postes non pourvus au titre des emplois réservés aux personnes relevant du ministère des Armées, en application de la

loi n° 2008-492 du 26 mai 2008, peuvent être prioritairement proposés aux personnes en situation de handicap (article L.

242-7 du Code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de guerre).

Des informations relatives aux modalités de recrutement et aux conditions d’accueil des bénéficiaires de l’obligation

d’emploi sont disponibles sur les sites internet du MENJ et du MESR, ainsi qu’auprès des correspondants handicap

académiques et des correspondants handicap relevant des établissements d’enseignement supérieur.

C. Vérifier l’aptitude professionnelle des personnes recrutées : la titularisation des stagiaires

Les services académiques et les établissements doivent porter toute l’attention nécessaire à l’élaboration et au contenu des

rapports de stage dont l’importance est primordiale. Il convient que soit évaluée, de la façon la plus précise possible,

l’aptitude à exercer l’ensemble des missions dévolues aux titulaires de ces grades et corps car la décision prise en fin de

stage engage l’administration.

Un rapport de stage à mi-parcours, porté à la connaissance de la personne intéressée, est recommandé pour tous les

fonctionnaires stagiaires. Une certaine prudence dans sa rédaction est recommandée, dans le but de permettre de

constater des améliorations dans le rapport final. Il doit également permettre de mobiliser, en tant que de besoin, des

moyens d’accompagnement complémentaires, adaptés à l’acquisition des compétences attendues. À cette fin, il est
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indispensable de disposer d’une fiche de poste, correspondant au modèle présenté en annexe R1, définissant en particulier

les missions et les compétences requises. Cette fiche de poste sera également utilisée lors de la première évaluation en

qualité de fonctionnaire.

Le relevé de décisions relatif au plan de requalification pluriannuel de la filière administrative du 10 septembre 2021

promeut ainsi la généralisation du tutorat. L’accompagnement de ces personnels est en particulier important pour déceler

les difficultés et éviter, dans certains cas, un renouvellement de stage ou un refus définitif de titularisation.

II. Règles appliquées aux opérations de recrutement

A. Règles communes

1. Affectations

S’agissant plus spécifiquement de l’enseignement supérieur, et conformément aux dispositions de l’article L. 712-2 4° du

Code de l’éducation, « aucune affectation d’un personnel BIATSS ne peut être prononcée si le président de l’université émet un
avis défavorable motivé, après consultation des représentants des personnels dans des conditions fixées par les statuts de
l’établissement. Ces dispositions ne sont pas applicables à la première affectation (…) ».

Je vous demande de transmettre une copie de toutes les décisions de veto présidentiel au bureau de gestion compétent de

la DGRH.

2. Examen du casier judiciaire, du fichier judiciaire automatisé des auteurs d’infractions sexuelles ou violentes (FIJAISV) et du

fichier judiciaire des auteurs d’infraction terroriste (FIJAIT)

En application de l’article 321-1 du Code général de la fonction publique, « nul ne peut avoir la qualité de fonctionnaire (…) 3°
le cas échéant, si les mentions portées au bulletin n° 2 de son casier judiciaire sont incompatibles avec l’exercice des fonctions ».

Il convient de vérifier que les processus de nomination en place dans les rectorats garantissent bien la vérification

systématique des bulletins B2 avant la nomination des lauréats et lauréates des concours.

Il en va de même en matière de consultation du fichier judiciaire automatisé des auteurs d’infractions sexuelles ou violentes

(FIJAISV) et du fichier des auteurs d’infraction terroriste (FIJAIT) lorsque le recrutement concerne une activité en contact

avec les mineurs et/ou dans le domaine de l’enseignement. L’habilitation à consulter les deux fichiers est réservée aux

services des rectorats.

3. Bénéficiaires de l'obligation d'emploi

Le recrutement s’opère selon la procédure prévue par le décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié, relatif au recrutement

des travailleurs handicapés dans la fonction publique pris pour l’application de l’article L. 352-4 du Code général de la

fonction publique, qui prévoit un recrutement en qualité de personnel contractuel suivi, au terme du contrat, d’une

appréciation de l’aptitude professionnelle par un jury organisé par l’administration chargée du recrutement.

Une attention particulière doit être portée à toute candidature émanant d’une personne en situation de handicap, ainsi

qu’aux demandes de reclassement formulées par les fonctionnaires concernés.

Votre attention est appelée sur le fait que le justificatif de la qualité de bénéficiaire de l’obligation d’emploi doit couvrir

toute la durée du contrat. Si des aménagements du poste de travail sont nécessaires, ils doivent être mis en place dès

l’arrivée de la personne, afin de lui permettre d’exercer correctement ses fonctions.

Point d’attention : le décret n° 2020-530 du 5 mai 2020 pris en application de l’article 91 de la loi du 6 août 2019 fixe les

modalités de la mise en place à titre expérimental pendant cinq ans, à compter du 1er janvier 2020, d’une procédure

permettant la titularisation des personnes en situation de handicap à l’issue d’un contrat d’apprentissage dans la fonction

publique, après vérification de l’aptitude professionnelle de la personne par une commission de titularisation.

4. Recrutement par la voie du parcours d’accès aux carrières de la fonction publique territoriale, hospitalière et d’État

(Pacte)

Le Pacte, institué par le décret n° 2005-902 du 2 août 2005 modifié pris pour l'application des articles L. 326-10 à L. 326-19

du Code général de la fonction publique, est un dispositif de recrutement ouvert aux personnes peu ou pas qualifiées de 28

ans au plus et aux personnes en situation de chômage de longue durée, âgées de 45 ans et plus et bénéficiaires de minima

sociaux, qui vise à renforcer la diversité dans la fonction publique. En cas de recrutement dans le 1er grade des corps de

catégorie C, 20 % au moins des personnes recrutées doivent l’être dans le cadre de ce dispositif.

Les modalités de recrutement au titre du Pacte dans les filières administrative et ITRF sont détaillées dans la note DGRH

C1-1 D2023-010949 du 24 octobre 2023 précitée dont les recteurs et vice-recteurs ont été destinataires.

5. Titularisation

Le dossier de titularisation de chaque agent est composé de la fiche de poste (annexe R1) et des fiches d’évaluation de

l’année de stage, à mi-parcours et final (annexe R2). Ils doivent être adressés à l’autorité compétente pour prononcer la

titularisation avant la fin du stage (cf. calendriers spécifiques pour chaque filière). Les fiches d’évaluation de stage sont

obligatoirement communiquées au stagiaire qui en prend en connaissance et signe les documents.

Dans le cas d’une demande de renouvellement de stage ou de refus de titularisation, le dossier de titularisation contiendra

également un rapport complémentaire motivé afin d’étayer la position des services académiques ou des établissements et

d’informer le plus amplement possible les membres de la commission administrative paritaire (CAP) compétente.

Concernant les personnels affectés en université (ITRF, bibliothèque, administratifs, santé, sociaux), les commissions

paritaires d’établissement d’enseignement supérieur (CPE) doivent être consultées sur les refus de titularisation avant

examen par la commission administrative paritaire compétente. Le dossier de titularisation sera par conséquent complété

du compte rendu de la CPE et de l’organigramme de la structure du stagiaire. Le compte rendu de la CPE doit faire état des

échanges détaillés intervenus lors de la commission et indiquer la qualité des intervenants.

Concernant les agents bénéficiaires de l’obligation d’emploi recrutés au titre du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié,

le dossier de titularisation sera également complété du procès-verbal du jury de titularisation.

Concernant les recrutements par la voie du Pacte, l'aptitude professionnelle du bénéficiaire du contrat est examinée par la

commission de titularisation prévue par l’article 19 du décret n° 2005-902, dont le rapport doit être joint au dossier de
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titularisation.

6. Listes complémentaires

Dès lors que les mutations et réintégrations ont été réalisées et que les affectations des lauréats des concours ont été

effectuées à hauteur des postes offerts, il est possible de recourir aux lauréats et lauréates inscrits sur liste complémentaire

pour pourvoir les vacances, dans la limite de l’autorisation budgétaire validée par le contrôleur budgétaire et comptable

ministériel.

B. Règles spécifiques

1. Pour les personnels ATSS

a. Recrutements par voie de concours
a.1. Attachés issus des instituts régionaux d'administration (IRA)
Les modalités d’accompagnement et de formation des élèves attachés issus des IRA rejoignant le MENJS et le MESR sont

détaillées dans la note de service DGRHC2 2023-005 du 26 mars 2023.

Le parcours de formation des élèves IRA s’organise en une première période probatoire de six mois en institut et une

deuxième période probatoire de six mois dans la structure d’affectation, à l’issue de laquelle le service d’affectation se

prononce sur l’aptitude à être titularisé. Cette nouvelle organisation permet de former deux promotions par an. Ainsi, au

titre de l’année 2024, la première promotion d’attachés des IRA sera affectée dans les services et établissements du MENJS-

MESRI le 1er mars 2024 (1/3 du contingent annuel, soit 116 recrutements), la deuxième promotion le 1er septembre 2024

(2/3 du contingent annuel, soit 234 recrutements).

À l’issue de la première période probatoire de six mois en institut, les attachés sont pré-affectés sur le poste qu’ils ont choisi

et où ils arrivent avec le statut d’élève, qu’ils gardent pendant deux mois (7e et 8e mois), pendant lesquels ils n’ont pas

vocation à être placés en responsabilité.

S’agissant de l’offre de postes destinée aux attachés sortant des IRA en mars et en septembre, elle doit être suffisamment

importante en nombre de postes pour couvrir les contingents qui vous sont communiqués par la DGRH et diversifiée en

termes de métiers et de structures d’exercice. L’ensemble des structures d’affectation (rectorat, direction des services

départementaux de l'éducation nationale, EPLE, établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel,

centre régional des œuvres universitaires et scolaires, établissement public national, centre de ressources d'expertise et de

performance sportive, administration centrale) est concerné par les pré-affectations des deux promotions annuelles.

Pour veiller à la cohérence avec l’objectif du relevé de décision du 10 septembre 2021 visant à ne pas confier des

responsabilités trop importantes aux attachés nouvellement recrutés, vous pouvez utilement inviter les agents ayant acquis

une première expérience professionnelle à prendre les postes à responsabilités devenus vacants. Ainsi, en cas du départ

d’un secrétaire général d’EPLE, le gestionnaire délégué travaillant avec lui peut être promu secrétaire général pour libérer le

poste de gestionnaire délégué pour un sortant d’IRA.

Les modalités et le calendrier de remontée des postes à proposer aux attachés sortant des IRA en mars et septembre 2023

sont détaillés dans l’annexe R4A. 
a.2. Recrutements des attachés d’administration de l’État (AAE) par concours interne direct, des médecins de l’éducation nationale
par concours unique et des conseillers et conseillères techniques de service social des administrations de l’État (CTSSAE) par
concours interne et liste d’aptitude
Les modalités de communication des postes d’AAE à proposer aux lauréats du concours interne direct sont détaillées aux

annexes R4A et R5A.
Les stagiaires lauréats du concours interne d’AAE bénéficient d’une formation d’adaptation à l’emploi. Cette formation vise

en particulier à favoriser leur prise de fonctions en leur permettant notamment de prendre la mesure de leur rôle de cadre

et d’identifier les exigences de leur nouveau positionnement.

Le parcours conçu par l’Institut des hautes études de l'éducation et de la formation (IH2EF) prévoit une alternance entre

séquences de formation sur le site de Chasseneuil-du-Poitou et travail à distance.

La formation des AAE issus du concours interne est un enjeu fort pour les services comme pour les personnes intéressées,

qui sont informées de l’organisation de cette formation dès leur affectation. Dans ces conditions, les supérieurs

hiérarchiques sont enjoints de faciliter leur participation sans exiger en particulier que le temps de formation soit rattrapé
hors temps de travail.

Les modalités de transmission des postes à proposer aux lauréats des concours de médecin de l’éducation nationale et aux

lauréats du concours et de la liste d’aptitude de CTSSAE sont présentées dans les annexes R4A et R6A.
a.3. Recrutement des attachés d’administration de l’État (AAE) par la voie du détachement : « parcours passerelle » réservé aux
enseignants, personnels d’éducation et psychologues de l'éducation nationale (PSY-EN)
Le relevé de décision du 10 septembre 2021 relatif au plan de requalification pluriannuel de la filière administrative a prévu

la mise en place d’un dispositif permettant de faciliter le détachement de personnels enseignants, d’éducation et

psychologues de l’éducation nationale volontaires dans le corps des AAE.

Ces personnels formalisent leur candidature au moyen de l’annexe R7A. Ils sont sélectionnés par les académies dans les

conditions définies par l’instruction du 28 mars 2022 relative à l’accueil en détachement de personnels enseignants,

d’éducation et psychologues dans le corps des attachés d’administration de l’État (BOENJS du 7 avril 2022, NOR

MENH2206688J). Ils bénéficient d’une pré-formation assurée par le Centre national d'enseignement à distance (Cned) et

d’une formation dispensée par les IRA leur permettant d’acquérir les mêmes compétences que celles des élèves attachés.

La participation à la formation des IRA est obligatoire, les agents devront être libérés pour la suivre sans que les supérieurs

hiérarchiques exigent que le temps de formation soit rattrapé hors temps de travail. Le calendrier des formations métiers

organisées par l’école académique de la formation (EAFC), s’adressant en particulier aux nouveaux secrétaires généraux

d’EPLE et aux gestionnaires délégués, doit être adapté pour permettre à ces fonctionnaires de bénéficier de l’ensemble des

stages de formation nécessaires à l’acquisition des compétences exercées dans leurs futures fonctions.
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Ce dispositif ne se substitue pas à l’accueil en détachement, dans les corps de la filière administrative, dans une optique de

prévention et de traitement de l’inaptitude ou de l’usure professionnelle.

a.4. Concours unique réservé pour les infirmières de catégorie B
Sur la base des données que le DGRH fera parvenir aux académies, celles-ci informeront individuellement les personnes

concernées, par la voie hiérarchique, de l’ouverture de ce concours et proposeront leur conseil pour en évaluer le bénéfice

pour elles.

b. Recrutements locaux directs et Pacte
Les recrutements directs d’adjoints administratifs de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur, ainsi que les

recrutements Pacte relèvent de la compétence des recteurs d’académie qui disposent du pouvoir de titularisation dans le

respect des dispositions évoquées au II-A-5 du présent chapitre.

c. Titularisations
Depuis le 1er janvier 2023, les recteurs et vice-recteurs ont vu leurs compétences étendues pour prononcer les

titularisations dans les corps suivants :

AAE,—

CTSS,—

médecins de l’éducation nationale (MEN).—

Pour rappel, s’agissant des professions réglementées, les motivations de la titularisation ne peuvent porter que sur la

manière de servir et l’adaptation à l’environnement scolaire, leur aptitude professionnelle à exercer étant validée par la

détention de leur diplôme.

Concernant les avis défavorables à la titularisation des médecins de l’éducation nationale stagiaires, leurs dossiers devront

être adressés au bureau DGRH C2-1 en vue de leur présentation pour avis à la CAP N des MEN.

2. Pour les personnels des bibliothèques

a. Recrutements par voie de concours
Les concours des corps à vocation interministérielle des personnels des bibliothèques (conservateurs et conservatrices,

bibliothécaires, bibliothécaires assistants spécialisés et assistantes spécialisées de classe normale et de classe supérieure,

magasiniers principaux et magasinières principales de 2e classe) sont gérés nationalement.

Les lauréats des concours de la filière des bibliothèques sont affectés notamment sur les postes non pourvus dans le cadre

des opérations de mutations nationales, mais également sur tout poste dont la vacance est avérée. Afin d’opérer un

calibrage suffisant de postes offerts aux concours, il est important de saisir dans Atria tous les postes qui demeurent

vacants ou vont se libérer et pour lesquels les établissements souhaitent un remplacement, y compris ceux qui sont

proposés à la mobilité. Il est également indispensable de transmettre au bureau DGRH C2-3 tous les actes pris au niveau

déconcentré susceptibles de libérer des emplois (arrêtés de retraite, de détachement, d’intégration dans un autre corps,

etc.), ainsi que les notifications d’emplois portant création, transformation ou suppression d’emplois.

Les affectations des lauréats des bibliothécaires assistants spécialisés et des magasiniers des bibliothèques s’effectuent au

1er septembre.

Les lauréats des concours de bibliothécaires sont affectés, du 1er octobre de l’année des concours jusqu’au 31 mars de

l’année suivante, à l’École nationale supérieure des sciences de l’information et des bibliothèques (Enssib), pour y suivre une

formation obligatoire, puis à compter du 1er avril dans leur établissement d’affectation.

Les lauréats des concours de conservateurs doivent accomplir à l’Enssib une scolarité de dix-huit mois qui débute le 1er

janvier de l’année suivant le concours. Ils sont affectés le 1er juillet de l’année où ils terminent leur scolarité.

Les affectations donnent lieu à des commissions d’affectation organisées par le bureau DGRH C2-3 et auxquelles

participent les inspecteurs généraux bibliothèques, documentation, livre et lecture publique (inspection générale de

l'éducation, du sport et de la recherche), la direction générale de l'enseignement supérieur et de l'insertion professionnelle

(Dgesip), ainsi que le ministère de la Culture. Lors de ces commissions, qui ont lieu en juin à l’issue de la scolarité pour les

conservateurs des bibliothèques et à l’issue des concours pour les autres corps, il est tenu compte principalement des

besoins des établissements, et notamment des établissements déficitaires à l’issue des opérations de mutations. S’agissant

d’une première affectation, les établissements ne peuvent refuser l’arrivée d’un fonctionnaire sur un poste vacant.

b. Recrutements locaux directs et Pacte
Les demandes de recrutement direct de magasinier et les demandes de Pacte doivent être saisies dans l’application Atria.

Sur le fondement de ces demandes, la DGRH autorise un nombre de recrutements par établissement au titre de ces

dispositifs.

L’organisation matérielle des recrutements directs est confiée aux établissements. À l’issue de la procédure, les

établissements doivent adresser au bureau DGRH C2-3 les listes de lauréats accompagnées des dossiers complets

comportant les pièces nécessaires au classement et à la nomination des agents. Les établissements pourront se référer à

l’annexe R8B qui décrit la procédure à suivre.

Les recrutements Pacte et l’élaboration des contrats relèvent de la compétence des établissements, dans le respect des

dispositions évoquées au II-A-4 du présent chapitre.

c. Titularisations
Les dossiers de titularisation devront être adressés au bureau DGRH C2-3 avant le 3 juillet 2024.

3. Pour les personnels ITRF

a. Recrutements par voie de concours
À partir de la session 2024, les établissements relevant du périmètre de l’enseignement supérieur saisiront l’ouverture des

postes et leur coloration dans l’application Atria au niveau de leur propre code du répertoire national des établissements

(RNE), y compris pour les structures qui leur sont juridiquement rattachées (ex. : instituts universitaires de technologie,
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écoles ou instituts internes, etc.). Pour les établissements relevant du périmètre de l’enseignement scolaire, les rectorats

d’académie saisiront l’ouverture des postes et procéderont à la coloration des postes à pourvoir en leur sein (rectorat et

EPLE), mais aussi dans les établissements publics suivants relevant de leur périmètre de gestion académique depuis les

textes de déconcentration du 26 décembre 2022 au titre desquels se trouvent :

les établissements publics nationaux à caractère administratif (EPNA) : le Centre d'études et de recherches sur les—

qualifications (Céreq), France Éducation international (FEI), les établissements du réseau Canopé et les antennes du

Cned et de l’Office national d'information sur les enseignements et les professions (Onisep) ;

les établissements publics du sport relevant de leur périmètre académique (ex. : centres de ressources d'expertise et de—

performance sportive).

La saisie du volume des postes, d’une part, puis leur coloration, d’autre part, s’effectuent dans l’application Atria, en deux

temps.

À l’issue du recensement de vos besoins de recrutement au titre de l’année 2024 par le bureau DGRH C1-1 via Atria, la

phase de coloration des postes permet de préciser les branches d’activité (BAP) et emplois-types (ET) des recrutements

demandés. Il convient de se reporter aux modalités figurant en annexe R8I. La durée de cette deuxième phase,

nécessairement très courte dans la chaîne d’organisation des concours ITRF, rend indispensable une réflexion en amont au

sein de vos services quant à la détermination des BAP et emplois-types afférant aux recrutements demandés dans Atria.

J’appelle votre attention sur le fait que certains emplois-types mentionnés dans le référentiel métiers sont seulement des

emplois-types de positionnement donc qu’ils ne peuvent pas être ouverts au recrutement.

Plus aucune modification n’est possible après cette phase de coloration des postes, que ce soit concernant le volume des

postes ou pour modifier une BAP et/ou un emploi-type.

Rappel : le référentiel métiers Référens III est accessible en ligne sur le site du ministère de l’Enseignement supérieur et de la

Recherche : https://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid106062/referens.html.

b. Recrutements locaux directs et Pacte
Les recrutements directs d’adjoint ou adjointe technique de recherche et de formation du 1er grade, ainsi que les

recrutements Pacte, relèvent de la compétence des présidents, directeurs d’établissement ou des recteurs et vice-recteurs,

dans le respect des dispositions évoquées au II-A-4 du présent chapitre. Le pouvoir de titularisation appartient au recteur

auquel le dossier de titularisation devra être adressé.

c. Titularisations des personnels de catégorie A et B
Les dossiers de titularisation devront être transmis au bureau DGRH C2-2 conformément au calendrier suivant :

techniciens de recherche et formation : 2 septembre 2024—

assistants ingénieurs, ingénieurs d’études et ingénieurs de recherche : 13 novembre 2024—

4. Pour les personnels techniques et pédagogiques

a. Recrutements par voie de concours
Les concours des corps des personnels techniques et pédagogiques (conseillers techniques et pédagogiques supérieurs,

professeurs de sport et conseillers d’éducation populaire et de jeunesse) sont gérés nationalement.

Les lauréats des concours sont affectés au 1er septembre, notamment sur les postes non pourvus dans le cadre des

opérations de mutations nationales, mais également sur tout poste dont la vacance est avérée.

b. Titularisations
À la fin de la période de stage, une commission d'évaluation est organisée afin d'auditionner les personnels techniques et

pédagogiques (PTP) stagiaires et les personnels contractuels bénéficiant de l’obligation d’emploi lors d'un entretien d'une

heure, sur la base d'un bilan de réalisation du parcours de formation établi par ces derniers. Cette audition fait l'objet d'un

compte rendu établi par le président de la commission et remis au chef de service - directeur de stage, ainsi qu'à la

direction générale des ressources humaines.

Dans un délai de quinze jours au plus après la réunion de la commission d'évaluation, le chef de service - directeur de stage

se prononce sur l'aptitude professionnelle du stagiaire ou du contractuel bénéficiant de l’obligation d’emploi à l'exercice

des missions du corps d'accueil.

Une note de service datée du 21 juillet 2022 relative à l’organisation de la formation professionnelle statutaire des agents

relevant des corps spécifiques de la jeunesse et des sports a été publiée au BOENJS du 28 juillet 2022 (référencée NOR :
MENH2220579N). Elle vous précise toutes les modalités de la formation initiale statutaire (FIS) des agents concernés.

Chapitre 2. Mobilité des personnels BIATPSS

Le présent chapitre a pour objet de préciser les modalités de gestion relatives aux mutations, détachements et intégrations

des personnels des bibliothèques, ingénieurs, administratifs, techniques, pédagogiques, sociaux et de santé (BIATPSS) des

ministères chargés de l’éducation nationale, de la jeunesse, des sports et de l’enseignement supérieur et de la recherche.

Il est complété des annexes M0 à M24P précisant les calendriers et détaillant les procédures par filière.

Conformément aux dispositions de l’article L. 413-2 du Code général de la fonction publique, les opérations de mutations

s’inscrivent dans le cadre général fixé par les lignes directrices de gestion ministérielles de l’enseignement scolaire et par les

lignes directrices de gestion ministérielles de l’enseignement supérieur publiées au BOENJS et BOESR (Annexe M0).
S’agissant plus particulièrement des mesures liées au handicap, la loi du 6 août 2019 introduit la portabilité des

équipements contribuant à l’adaptation du poste de travail de l’agent en situation de handicap en cas de mobilité, ainsi que

le droit de consulter un référent handicap. Le décret n° 95-979 du 25 août 1995 relatif aux travailleurs handicapés dans la

fonction publique a été modifié par le décret n° 2020-523 du 4 mai 2020 pour prendre en compte les nouvelles dispositions

de la loi du 6 août 2019.
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A. Règles communes aux campagnes de mutation

1. Impression et envoi des confirmations de demande de mutation

Les services académiques et les établissements devront envoyer, dans le respect des dates précisées dans les calendriers

annexés à la présente note, les dossiers de mutation des candidats accompagnés des pièces demandées :

au bureau DGRH C2-1, pour les mutations interacadémiques des personnels administratifs de catégorie A et B et les—

mutations des MEN et CTSSAE ;
au bureau DGRH C2-3, pour les personnels de la filière des bibliothèques ;—

au bureau DGRH C2-4, pour les PTP.—

Pour les personnels ATSS, la confirmation de demande de mutation doit parvenir par la voie hiérarchique en utilisant le

formulaire de l’annexe M8A dans les délais indiqués à l’annexe M24A , faute de quoi la demande de mutation est annulée.

Seule la confirmation signée, avec éventuellement des modifications de vœux, fait foi.

2. Mise en œuvre de traitements algorithmiques

Les décisions individuelles prises dans le cadre des campagnes annuelles de mutations des personnels ATSS et des adjoints

techniques de recherche et formation (ATRF) donnent lieu à la mise en œuvre d’un traitement algorithmique dans

l’application Amia (aide au mouvement inter, intra-académique et académique).

Les campagnes de mutations concernées sont les suivantes :

mobilité en deux phases (interacadémique puis intra-académique) des attachés de l'administration de l'État (AAE) et—

des secrétaires administratifs de l'éducation nationale et de l'enseignement supérieur (Saenes) ;

mobilité dans les collectivités d'outre-mer (COM) des AAE et des Saenes ;—

mobilité nationale des CTSSAE et des MEN ;—

mobilité académique avec préinscription des adjoints administratifs de l'éducation nationale et de l'enseignement—

supérieur (Adjaenes), des ASS, des infirmiers de l'éducation nationale et de l'enseignement supérieur (Infenes) et des

ATRF.

Lors des campagnes annuelles de mutations des ATSS et des ATRF, les personnes candidatent soit sur des possibilités

d'accueil (PA), soit sur des postes fléchés (PF), soit sur des postes à profil (PPr). L’opération de mobilité est un acte collectif

permettant :

aux agents du MENJ qui le désirent d’émettre des vœux de mobilité, afin de changer d'affectation selon leurs vœux sur—

des postes disponibles, dans leur académie ou dans une autre académie, en respectant un certain nombre de

contraintes et de règles, ou de réintégrer l'éducation nationale après disponibilité, détachement, congé parental ou

congé de longue durée ;

aux fonctionnaires des corps interministériels à gestion ministérielle (Cigem) de participer aux opérations de mobilité—

du MENJ.

En application de l’article L. 311-3-1 du Code des relations entre le public et l'administration, les personnes concernées par

une mobilité faisant intervenir l’algorithme de Amia peuvent obtenir la communication des règles définissant ce traitement

(règles de départage décrites dans l’annexe 2 des LDG ministérielles relatives à la mobilité des personnels du ministère de

l’Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports) et des principales caractéristiques de sa mise en œuvre. À leur

demande, ils sont destinataires de la fiche d’information détaillée présentant le degré et le mode de contribution du

traitement algorithmique à la prise de décision, les paramètres de traitement et la description des opérations effectuées

par le traitement.

B. Règles spécifiques

Les calendriers détaillés des opérations de mutations précisant, en particulier, les dates d’ouverture et de fermeture du

serveur internet, ainsi que les différentes étapes de la procédure, sont annexés à la présente circulaire.

1. Pour les personnels ATSS

Les modalités d’examen des demandes de mutations relevant de la DGRH (mutations interacadémiques des AAE et des

Saenes, mutations nationales des médecins de l’éducation nationale et des CTSSAE) figurent dans l’annexe M9A.

a. Opérations de mutation (via l’application Amia)
La personne dont les opérations de mutation se déroulent sur le site internet Amia se connecte à l'application au moyen de

son Numen (login) et clique sur connexion. Le mot de passe (sous la forme de la date de naissance) n’est plus nécessaire. Le

Numen et une adresse mail s’affichent. Il appartient au candidat à la mutation de s’assurer de la validité de l’adresse mail.

Le candidat à la mutation reçoit dans un second temps un mot de passe à cette adresse mail. Il doit l’utiliser pour une

nouvelle connexion ainsi que son Numen. Il peut alors formuler sa demande de mutation, en y indiquant l'ensemble des

motifs (priorités légales, convenances personnelles, etc.), ses vœux et, le cas échéant, en hiérarchisant ses souhaits de

mobilité (mutation interacadémique ou nationale, mutation en COM, détachement). En cas d’adresse mail non valide, le

candidat doit adresser un message électronique à : amiatec@education.gouv.fr en indiquant son corps et le mouvement

auquel il participe.

Cette procédure concerne uniquement les opérations de mutation interacadémique des AAE et des Saenes, ainsi que le

mouvement des COM et les mouvements nationaux des médecins de l’éducation nationale et des conseillers techniques de

service social.
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Corps/Grades

Campagne  de  mutations

nationale
à 2 phases

(1)

à gestion

déconcentrée (2)

Filière administrative

Attachés et attachées d’administration de l’État  X  

Secrétaires administratifs et administratives de l'éducation nationale

et de l'enseignement supérieur (Saenes)
 X  

Adjoints administratifs et adjointes administratives de l'éducation

nationale et de l'enseignement supérieur (Adjaenes)
  X

Filière santé

Médecins de l’éducation nationale (MEN) X   

Infirmiers et infirmières de l’éducation nationale (Infenes) (catégorie

A)
  X

Filière sociale

Conseillers et conseillères techniques de service social des

administrations de l’État (CTSSAE)
X   

Assistants et assistantes de service social des administrations de

l’État (Assae)
  X

(1) Mutations se déroulant en 2 phases, une phase interacadémique permettant de changer d’académie, puis une phase

intra-académique permettant d’être affecté ou de muter au sein de l’académie.

(2) Mutations dont la gestion est du seul ressort du recteur d’académie. Les personnes souhaitant changer d’académie

devront au préalable se préinscrire sur AMIA.

Transmission des postes : les académies veilleront à proposer une offre équilibrée entre les différents types de poste

(possibilités d’accueil, postes fléchés, postes profilés). La procédure est rappelée en annexe M11A. Elle aura fait l’objet d’une

communication par courriel en amont (du bureau DGRH C2-1 vers les académies). Le bureau DGRH C2-1 validera, le cas

échéant, les résultats de vos propositions.

Mutations/Annexe  à  consulter/Types  de  postes  offerts Annexe PPr  (1) PNP  (2)

Mutations interacadémique (AAE, Saenes) M1A X X

Mutations nationales MEN M6A  X

Mutations nationales CTSSAE M6A X X

Mutations à gestion déconcentrée (Adjaenes, Infenes, Assae) M7A X X

(1) Postes profilés (notamment tous les postes de l’enseignement supérieur).

(2) Postes non profilés : postes fléchés ou possibilité d’accueil (poste non fléché pour une entrée dans une académie).

 b. Cigem et changement de périmètre d'affectation ministérielle
Conformément aux dispositions des décrets statutaires des corps interministériels à gestion ministérielle (Cigem), les AAE,

les CTSSAE et les Assae affectés au sein des MENJ/MESR/MSJOP souhaitant rejoindre un autre département ministériel ayant

adhéré aux décrets statutaires susmentionnés font l’objet d’une affectation au sein du département ministériel souhaité et
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non d’un détachement. Le changement d’affectation est prononcé par le ministre ou l’autorité d’affectation, après l’accord

du ministre de rattachement (le ministre de l’Éducation nationale et de la Jeunesse).

Les AAE et les CTSSAE en fonction au sein d’un autre département ministériel souhaitant rejoindre le MENJ/MESR/MSJOP

dans le cadre des opérations de mutations se référeront aux annexes M6A, M10A, M24A.

2. Pour les personnels des bibliothèques

La mobilité des personnels des bibliothèques s’exerce dans le cadre de campagnes annuelles de mutations. L’outil utilisé est

le site internet MVTBIB accessible sur le site du MESR. Les calendriers détaillés des opérations de mutations 2024 précisant

les dates d’ouverture et de fermeture du serveur internet, ainsi que les différentes étapes de la procédure figurent dans

l’annexe M24B de la présente circulaire.

a. Campagnes de mutations nationales
Les corps concernés sont les suivants :

conservateurs généraux,—

conservateurs,—

bibliothécaires,—

bibliothécaires assistants spécialisés,—

magasiniers des bibliothèques.—

Le corps des conservateurs et celui des conservateurs généraux disposent de deux campagnes de mutations par an, l’une

organisée au printemps pour une affectation au 1er septembre de l’année, l’autre organisée en novembre pour une

affectation au 1er janvier de l’année suivante. Entre ces campagnes annuelles, le recours à Choisir le service public (CSP) ne

peut concerner qu’exceptionnellement des postes prioritaires qui ne peuvent attendre la campagne suivante pour être

pourvus. Il n’est pas possible de publier des postes sur CSP dès la mise en ligne des postes et pendant toute la durée de la

campagne de mutations. En cas de recours à CSP, le tableau récapitulatif des candidatures figurant en annexe M20I est à

transmettre au bureau DGRH C2-3, accompagné des pièces justificatives.

Les établissements devront transmettre au bureau DGRH C2-3 toutes les vacances d’emplois au plus tard le 15 janvier 2024

pour les postes offerts aux campagnes de mutations du printemps 2024 et le 28 juin 2024 pour les postes offerts à celle des

conservateurs et des conservateurs généraux de l’automne 2024.

Seuls seront mis en ligne les postes dont la vacance est certaine à la date d’affectation fixée au 1er septembre 2024 pour les

campagnes de mutations du printemps 2024 et au 1er janvier 2025 pour les campagnes de mutations de novembre 2024.

Les postes offerts à la campagne de mutations commune des membres des deux corps feront l’objet de la saisie d’un profil,

par les établissements eux-mêmes, sur l’application MVTBIB.

L’annexe M14B décrit le dispositif commun aux campagnes de mutations des personnels des bibliothèques et le traitement

des demandes d’accueil par voie de détachement et d’intégration directe. Les établissements doivent impérativement

adresser au bureau DGRH C2-3 la fiche prévue en annexe M15B justifiant leur choix et signée par le président ou le directeur

de l’établissement. J’appelle particulièrement votre attention sur l’importance de remplir cette fiche avec le plus grand

soin, afin d’éviter tout recours.

Pour les postes de direction de bibliothèques, qui font l’objet d’une procédure spécifique décrite également dans l’annexe
M14B, les présidents d’université et les directeurs d’établissement auront jusqu’au 9 avril 2024 pour la campagne du

printemps 2024 et jusqu’au 16 octobre 2024 pour celle de novembre 2024 pour faire parvenir le classement des candidats.

b. Accueil en détachement et intégration
Les fonctionnaires souhaitant entrer par voie de détachement ou d’intégration directe dans un corps de la filière des

bibliothèques doivent formuler leur demande, par écrit, auprès du bureau DGRH C2-3, en même temps que la saisie des

vœux des membres des corps de la filière des personnels des bibliothèques sur l’application MVTBIB, jusqu’au 5 mars 2024

inclus pour la campagne de mutations du printemps 2024 et jusqu’au 30 septembre 2024 inclus pour la campagne de

mutation de novembre 2024.

Ces demandes étant examinées dans le cadre des campagnes de mutation, elles doivent être transmises au bureau DGRH

C2-3 avant les dates de clôture indiquées ci-dessus (annexes M14B, M18B). Il vous appartient de classer les personnes

concernées en même temps que les personnels des bibliothèques au moyen de la fiche annexe M15B.

Pour les détachements et intégrations directes dans les corps des conservateurs et des conservateurs généraux, le bureau

DGRH C2-3 recueille l’avis du collège des inspecteurs généraux bibliothèques, documentation, livre et lecture publique

((inspection générale de l'éducation, du sport et de la recherche).

3. Pour les personnels ITRF

a. Mutation des personnels ITRF de catégorie A et B via le site Choisir le service public (CSP)
Les demandes d’accueil par voie de mutation doivent systématiquement être transmises par les établissements au bureau

DGRH C2-2. Elles doivent comporter la signature de la personne demandant la mutation, les avis favorables des

établissements d’origine et d’accueil, l’indication du nombre de candidatures reçues pour le poste et la mention de la ou

des priorités légales de mutation, en utilisant le formulaire figurant en annexe M19I.
En outre, l’établissement devra compléter la fiche de suivi figurant en annexe M20I justifiant le choix du candidat ou de la

candidate retenue et signée par le président, le directeur ou le recteur d’académie. Elle devra être transmise au bureau

DGRH C2-2 en même temps que l’annexe M19I.
Il est impératif de remplir avec le plus grand soin et de transmettre systématiquement ces deux fiches au bureau DGRH

C2-2. En l’absence de l’une ou l’autre de ces deux pièces, la mutation de l’agent ne pourra pas intervenir.

Enfin, en ce qui concerne les techniciens et techniciennes de recherche et de formation, les académies sont invitées à

utiliser l’application Amia pour organiser une campagne de mutations dans ce corps.

a. Campagnes de mutations des ATRF
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Comme chaque année, les ATRF, toutes BAP confondues et quel que soit le lieu d’exercice (enseignement supérieur et

éducation nationale), peuvent participer aux opérations de mutation se déroulant sur le site internet Amia.

Les recteurs organiseront ainsi une campagne de mutations académique à gestion déconcentrée avec phase de

préinscription dont le calendrier sera harmonisé avec celui des Adjaenes via l’application informatique Amia. Il est rappelé

que cette campagne doit être ouverte aux personnels des autres académies. L’annexe M21I précise les modalités de cette

campagne.

Dans le cadre de cette campagne, les académies doivent prévoir une phase de concertation avec les établissements

d'enseignement supérieur suffisamment en amont des opérations de mobilité et de calibrage des recrutements 2024, afin

que le plus grand nombre de postes possible puisse être proposé à la mobilité dans ce cadre.

4. Pour les personnels techniques et pédagogiques

a. Publication des postes
Dans le cadre de la campagne annuelle de mutation, le bureau DGRH C2-4 prendra l’attache des académies, des

établissements et du centre de gestion opérationnelle des cadres techniques sportifs de la direction des sports (CGOCTS)

afin de récupérer l’ensemble des fiches de poste profilé et de répertorier les postes fléchés.

La publication des postes des personnels techniques et pédagogiques des secteurs sport et jeunesse sera effectuée par le

bureau DGRH C2-4 sur le site internet du MENJ.

En raison du déroulement des Jeux olympiques et paralympiques 2024, un deuxième mouvement réservé aux professeurs de

sport et conseillers techniques et pédagogiques supérieurs du domaine sport sera organisé sur le dernier trimestre 2024

avec une prise d’effet au 1er février 2025.

a. Dossier de candidature
Les personnes qui souhaitent participer au mouvement doivent renseigner le dossier de candidature (annexe M22P) et le

compléter de toutes les pièces nécessaires.

Les fonctionnaires en position de congé parental, en disponibilité ou en détachement qui souhaitent réintégrer le ministère

rempliront uniquement le dossier de candidature (annexe M22P).
Les fonctionnaires n’appartenant pas à l’un des trois corps de PTP rempliront le dossier de demande de détachement

(annexe M23P).
Les fiches de candidatures doivent être adressées au bureau DGRH C2-4 pour le 8 mars 2024 (annexe M24P).
Chapitre 3. Carrière des personnels BIATPSS : évaluation, formation, avancement et promotion

I. Évaluation

L’évaluation professionnelle porte en particulier sur :

les compétences mobilisées et les acquis de l'expérience professionnelle ;—

les besoins de formation professionnelle ;—

les perspectives d'évolution professionnelle en termes de carrière et de mobilité ;—

l’appréciation de la valeur professionnelle.—

Pour prévenir toute discrimination au titre de l’activité syndicale, les compétences et acquis de l’expérience mobilisés dans

ce cadre doivent également être valorisés.

A. L’entretien professionnel des personnels des filières ATSS, BIB et ITRF

Le décret n° 2010-888 du 28 juillet 2010 modifié, relatif aux conditions générales de l’appréciation de la valeur

professionnelle des fonctionnaires de l’État, définit le cadre du dispositif d’entretien professionnel annuel. L’arrêté du 18

mars 2013 et la circulaire du 26 avril 2013 fixent, pour l’ensemble des personnels BIATSS (filières ATSS, BIB et ITRF), les

modalités d’application des dispositions du décret du 28 juillet 2010 précité.

L’entretien professionnel annuel est obligatoire. Il est conduit par le supérieur hiérarchique direct, à savoir la personne

chargée de l’organisation du travail et du contrôle de l’activité au quotidien ; une approche concrète et pragmatique

permet de déterminer qui assure cette fonction. Les responsables hiérarchiques doivent permettre à tous les personnels de

pouvoir bénéficier d’un entretien.

L’entretien professionnel doit constituer un moment d’échange constructif entre la personne et son supérieur hiérarchique

direct. Il sert à mesurer le travail accompli et, le cas échéant, les écarts entre les compétences déployées et les exigences du

poste occupé. Il permet également de fixer les objectifs de l’année à venir et de définir les moyens à mettre en place pour

les atteindre. À ce titre, il peut déboucher sur la mise en place d’une formation complémentaire en vue d’acquérir de

nouvelles compétences, en particulier en cas d’évolution des métiers ou de changement d’organisation.

Cet entretien donne lieu à l’élaboration d’un compte rendu établi selon le modèle figurant à l’annexe C9. La partie « 1-

description du poste occupé » du compte rendu doit reprendre les éléments de la fiche de poste, le cas échéant mis à jour.

Le formulaire de compte rendu de l’entretien de formation se trouve en annexe C9bis.
L’utilisation de ces modèles est obligatoire pour l’ensemble des personnels BIATSS. La qualité et la précision de la rédaction

du compte rendu d’entretien professionnel sont fondamentales. Cet outil d’évaluation peut être utilisé pour examiner les

changements de corps lors de l’établissement des listes d’aptitude ou les avancements de grade lors de l’établissement des

tableaux d’avancement au choix. Il permet à la fois d’accompagner les personnels dans leur parcours et constitue un

élément indispensable pour l’examen d’éventuelles difficultés.

Je vous rappelle que les entretiens portent sur l’année scolaire et universitaire, soit sur la période du 1er septembre 2023 au

31 août 2024. La campagne d’entretiens professionnels peut être menée sous forme dématérialisée, en particulier via
l’application Esteve dont le déploiement a débuté en 2020.

S’agissant des voies et délais de recours, vous voudrez bien vous reporter à la circulaire DGRH C1-2 n° 2013-080 du 26 avril

2013 publiée au BOENJS n° 22 du 30 mai 2013. Il est rappelé la nécessité de respecter strictement la procédure décrite pour
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la révision du compte rendu d’entretien professionnel, afin de permettre à la CAP compétente de se prononcer. Tous les

documents nécessaires à l’instruction des recours devront être communiqués au bureau compétent, en charge de

l’organisation de la CAP, et plus particulièrement le recours hiérarchique formulé dans les quinze jours francs après la

notification de son compte rendu, la réponse de l’autorité hiérarchique notifiée dans les quinze jours francs, la nouvelle

version du compte rendu si celui-ci a été modifié, la saisine de la CAP par le fonctionnaire, l’avis de la CPE lorsqu’il est requis

et la fiche de poste. Il convient de rappeler, en effet, que le recours hiérarchique est un préalable obligatoire à la saisine de

la CAP.

Points d’attention

Les personnels de santé
Il est rappelé que :

l'entretien professionnel des médecins de l'éducation nationale est conduit, de façon générale, par le médecin de—

l'éducation nationale - conseiller technique départemental, sauf dans le cas où le directeur académique des services de

l'éducation nationale (Dasen) souhaite le conduire lui-même ;

l'entretien professionnel des personnels infirmiers est conduit par le chef d'établissement d'affectation ;—

l'entretien professionnel des personnels sociaux exerçant en faveur des élèves est conduit, de façon générale, par le—

conseiller technique de service social (CTSS) - conseiller technique du Dasen, tandis que l'entretien professionnel des

personnels sociaux exerçant en faveur des personnels est conduit, de façon générale, par le CTSS - conseiller technique

du recteur d'académie ;

l'entretien professionnel des conseillers techniques du recteur d'académie et du Dasen dans les domaines social et de—

santé est conduit respectivement par le recteur et le Dasen ou, respectivement, s'ils le souhaitent, par le secrétaire

général d'académie et le secrétaire général de la direction des services départementaux de l'éducation nationale

Pour les personnels infirmiers en fonction dans les EPLE et les médecins de l’éducation nationale, compte tenu de la

spécificité de leur profession, l’appréciation du supérieur hiérarchique ne doit porter que sur la manière de servir et les

capacités d’adaptation à l’environnement scolaire et non sur l’expertise médicale.

Les personnels en décharge syndicale
Le décret n° 2017-1419 du 28 septembre 2017 prévoit que la personne qui bénéficie d'une décharge totale de service pour

l'exercice d'un mandat syndical peut demander à bénéficier d'un entretien annuel d'accompagnement conduit par le ou la

responsable des ressources humaines du service ou de l'établissement dont il relève.

Le fonctionnaire qui consacre une quotité de temps de travail au moins égale à 70 % et inférieure à 100 % d'un service à

temps plein à une activité syndicale bénéficie, quant à lui, d'un entretien annuel de suivi conduit par son supérieur

hiérarchique direct et portant en particulier sur les acquis de l'expérience professionnelle, les besoins de formation et les

perspectives d'évolution professionnelle.

Les personnels en sommet de grade depuis au moins trois ans
Les dispositions de l’alinéa 9 de l’article 3 du décret n° 2010-888 du 28 juillet 2010 modifié relatif aux modalités

d'appréciation de la valeur et de l'expérience professionnelles de certains fonctionnaires éligibles à un avancement de

grade prévoient que « lorsque le fonctionnaire a atteint, depuis au moins trois ans au 31 décembre de l’année au titre de laquelle
il est procédé à l’évaluation, le dernier échelon du grade dont il est titulaire et lorsque la nomination à ce grade ne résulte pas d’un
avancement de grade ou d’un accès à celui-ci par concours ou promotion interne, ses perspectives d’accès au grade supérieur sont
abordées au cours de l’entretien et font l’objet d’une appréciation particulière du supérieur hiérarchique dans le compte rendu de
cet entretien ».
Les agents contractuels
L’article 1-4 du décret 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de

l'État prévoit que l’agent contractuel recruté pour une durée indéterminée ou pour une durée supérieure à un an bénéficie

d’un entretien professionnel chaque année qui donne lieu à un compte rendu. Les annexes C9 et C9 bis sont à utiliser pour la

mise en œuvre de cette mesure.

B. Le rendez-vous de carrière des personnels techniques et pédagogiques (PTP)

Les rendez-vous de carrière menés dans les conditions de l’article 3 de l’arrêté du 7 août 2018 relatif à la mise en œuvre du

rendez-vous de carrière des personnels techniques et pédagogiques relevant des ministres chargés de la jeunesse et des

sports sont des moments privilégiés d’échange entre le fonctionnaire et son supérieur hiérarchique direct sur les

compétences acquises et sur les perspectives d’évolution professionnelle. Ils ont également pour objectif d’apprécier la

valeur professionnelle. Ce dispositif d’évaluation constitue une opportunité pour favoriser le développement personnel et

professionnel des PTP et permettre à chacun de donner une orientation dynamique à sa carrière.

Trois rendez-vous de carrière sont instaurés aux 6e, 8e et 9e échelons de la classe normale. Ce rendez-vous est un temps

dédié pour porter un regard sur une période de vie professionnelle (en moyenne tous les sept ans) à des moments où il

semble pertinent de faire un point sur le chemin professionnel parcouru. Sont concernés par les rendez-vous de carrière, les

PTP titulaires exerçant en position d’activité ou de détachement dans l’un des corps de professeurs de sport (PS),

conseillers d'éducation populaire et jeunesse (CEPJ) ou conseillers techniques et pédagogiques supérieurs (CTPS).

À l’issue des deux premiers rendez-vous de carrière, les PTP peuvent bénéficier d’une bonification d’un an sur la durée de

l’échelon. Le troisième rendez-vous de carrière est pris en considération pour l’accès à la hors classe.

C. La transmission des comptes rendus d’entretiens professionnels (CREP) et de rendez-vous de carrière

1. Filière ATSS

Les services académiques veilleront à recueillir les comptes rendus des entretiens professionnels au plus tard le 1er juillet

2024 afin de compléter les dossiers de carrière des personnels, en particulier ceux qui bénéficient d’une mutation ou ceux
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dont le supérieur hiérarchique change au 1er septembre 2024. Cela permet également de traiter les recours éventuels dans

des délais raisonnables.

2. Filière bibliothèques

Les comptes rendus des entretiens professionnels doivent parvenir au bureau DGRH C2-3 pour le 1er juillet 2024 au plus

tard. Vous transmettrez à la même date les recours éventuels portés devant la commission administrative paritaire

nationale (CAPN), qui doivent être signalés le plus tôt possible au bureau DGRH C2-3.

Pour les recours soumis aux CAP nationales compétentes, les dossiers complets comportant l’intégralité des pièces, y

compris le procès-verbal signé de la CPE, doivent être adressés par les établissements au bureau DGRH C2-3, au plus tard le

30 septembre 2024, pour pouvoir être soumis l’année de l’évaluation.

3. Filière ITRF

Les comptes rendus d’entretien professionnel des corps de catégorie A et B ont vocation à être transmis au bureau DGRH

C2-2 en vue d’être classés dans le dossier administratif de la personne. Les comptes rendus d’entretien professionnel des

personnels de catégorie C sont quant à eux communiqués au rectorat.

Les comptes rendus des entretiens professionnels faisant l’objet d’une demande de révision portée devant la CAPN pour les

personnels de catégorie A et B ou de la commission administrative paritaire académique (Capa) pour les personnels de

catégorie C devront être adressés respectivement au bureau DGRH C2-2 ou au rectorat, accompagnés de l’ensemble des

pièces nécessaires à l’instruction du recours, y compris le PV de la CPE au moins un mois avant la tenue des instances

paritaires (cf. annexe C12I).
Il est rappelé que les personnels ITRF en position de détachement restent affectés dans leur dernier établissement ou

service académique d’affectation et qu’il appartient à ces derniers d’inclure les organismes de détachement dans leur

campagne d’entretiens professionnels.

4. Filière des PTP

Afin de préparer la campagne annuelle des rendez-vous de carrière, le bureau de gestion des personnels techniques et

pédagogiques (bureau DGRH C2-4) transmettra, par courriel, aux services académiques et aux établissements les listes des

personnes concernées par cette évaluation courant décembre 2023. Sera jointe à cet envoi la plaquette d’information

relative aux enjeux du rendez-vous de carrière destinée aux personnels concernés.

Les comptes rendus de rendez-vous de carrière (annexes C11P à C11Pter) signés devront être retournés au bureau DGRH

C2-4, par voie postale, avant le 31 mars 2024. Les envois peuvent être effectués de façon échelonnée et les envois

volumineux en utilisant l’application Filesender de Renater.

J’appelle votre attention sur la nécessité de veiller à ce que les comptes rendus soient rédigés avec soin (ni ratures, ni

surcharges) et à ce que toutes les rubriques soient remplies, en particulier celles concernant l’appréciation finale du chef de

service.

II. Formation professionnelle

La loi n° 2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique institue un droit à la formation

professionnelle tout au long de la vie des fonctionnaires de l'État. Ce droit a été précisé par le décret n° 2007-1470 du 15

octobre 2007, puis par l’ordonnance n° 2017-53 du 19 janvier 2017 et le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 qui ont institué le

compte personnel de formation.

L’objet de la formation professionnelle tout au long de la vie des personnels est « de les habiliter à exercer avec la meilleure
efficacité les fonctions qui leur sont confiées durant l'ensemble de leur carrière, en vue de la satisfaction des besoins des usagers et
du plein accomplissement des missions du service. Elle doit favoriser le développement professionnel de ces fonctionnaires, leur
mobilité ainsi que la réalisation de leurs aspirations personnelles. Elle concourt à l'égalité effective d'accès aux différents grades et
emplois, en particulier entre femmes et hommes, et facilite la progression des moins qualifiés ».

Votre attention est particulièrement appelée sur l’importance que revêt l’entretien de formation dans le cadre des

entretiens d’évaluation annuels des BIATSS. Il complète l’entretien professionnel et doit en conséquence lui être associé,

dans la mesure où l’article 3 du décret n° 2010-888 du 28 juillet 2010 modifié relatif aux conditions générales de

l'appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires de l'État précise que l’entretien porte notamment sur « les
besoins de formation du fonctionnaire eu égard, notamment, aux missions qui lui sont imparties, aux compétences qu'il doit
acquérir et à son projet professionnel ».

Dans le cadre du plan de requalification de la filière administrative, vous avez été invités à systématiser les formations pour

les « néo-recrutés ». Le plan académique de formation doit par conséquent être mobilisé en particulier pour ces

fonctionnaires, quelles que soient les fonctions qui leur sont confiées, en application de la note DGRH du 23 septembre

2022 (annexe C14A) qui fixe les grandes orientations en matière de formation de ces personnels.

Points d’attention

Les fonctionnaires relevant de professions de santé réglementées doivent pouvoir bénéficier des actions de

développement professionnel continu (DPC), obligatoires pour conserver leur autorisation d’exercice : formations,

évaluation et analyse de pratiques.

Personnes ayant eu une interruption de carrière d’au moins un an : dans le cadre du protocole d’accord relatif à

l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la fonction publique du 8 mars 2014, il a été prévu que

l’ensemble des services et des établissements doivent proposer systématiquement une action de formation d’adaptation à

l’emploi aux personnes, à l’issue d’une interruption de carrière d’une durée d’au moins un an, afin qu’ils puissent reprendre

leurs fonctions dans les meilleures conditions.

Congé de formation spécifique des conservateurs généraux et conservateurs des bibliothèques : les fonctionnaires qui

souhaitent entreprendre une formation à ce titre devront faire parvenir leur demande de congé de formation spécifique

(annexe C10B), par la voie hiérarchique, au bureau DGRH C2-3, au plus tard :
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le 6 mai 2024 pour les formations qui débuteront à partir de septembre 2024 ;—

le 4 novembre 2024 pour les formations qui débuteront à partir de janvier 2025.—

III. Accompagnement des parcours professionnels des personnels de la filière administrative

La mise en place d’un accompagnement des parcours professionnels des personnels de la filière administrative constitue

l’un des axes du plan pluriannuel de requalification de la filière administrative.

Il se formalise à travers des entretiens d’accompagnement, une généralisation du tutorat et un développement de la

transversalité au sein de la filière et avec les autres personnels.

S’agissant des entretiens d’accompagnement, ils sont recommandés à des moments clés de la carrière, à savoir la prise de

poste, la perspective d’une promotion qui induit un changement de fonctions ou une prise de responsabilités.

Il est également souhaité la généralisation du recours au tutorat pour tous les agents débutant sur un poste ou une fonction

d’encadrement.

Pour mémoire, les modalités de mise en œuvre sont exposées dans la circulaire du 22 novembre 2022 (annexe C15A) qui a

déjà fait l’objet d’une diffusion auprès des services académiques.

IV. Avancement et promotion

Les différentes modalités d’avancement et de promotion sont les suivantes :

l’accès à un corps supérieur par liste d’aptitude (LA), par concours ou par nomination (conservateurs généraux) ;—

l’avancement de grade par tableau d’avancement (TA), au choix ou par examen professionnel ;—

l’avancement d’échelon.—

Point d’attention

Le décret n° 2020-569 du 13 mai 2020 pris pour l’application de l’article 93 de la loi du 6 août 2019 prévoit la mise en place à

titre expérimental, à compter du 1er janvier 2020 et jusqu’au 31 décembre 2025, d’une procédure ad hoc en vue de favoriser

l’accès des fonctionnaires en situation de handicap à un corps ou cadre d’emploi de niveau supérieur ou de catégorie

supérieure par la voie du détachement. La mise en œuvre de ce dispositif est précisée par la circulaire Mission à l'intégration

des personnels handicapés (MIPH) 2021-0028 du 26 août 2021 relative à la mise en place progressive des dispositifs prévus

aux articles 91 et 93 de la loi de transformation de la fonction publique (TFP) pour les personnes en situation de handicap.

A. Règles communes à toutes les filières

1. La détermination des contingents

Pour les opérations déconcentrées, les contingents annuels de promotions de corps et de grade sont déterminés et publiés

par le bureau DGRH C1-1. Ils sont mis à la disposition des académies et des établissements sur les sites du ministère de

l’Éducation nationale et de la Jeunesse et du ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche. La répartition

académique des contingents de promotion de corps (LA AAE et LA Saenes) sera communiquée au cours du 1er trimestre de

l’année 2024.

Les contingents nationaux sont publiés sur les sites internet ministériels (https://www.education.gouv.fr ;
https://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr).

2. L'appréciation de la promouvabilité

Parmi les conditions à remplir pour être inscrit sur certaines listes d’aptitude et tableaux d’avancement, les fonctionnaires

doivent justifier d’un certain nombre d’années de services publics ou de services effectifs. Par services publics ou services

effectifs, et en l’absence de disposition expresse contraire, il faut entendre l’ensemble des services accomplis en qualité de

fonctionnaire ou d’agent non titulaire de l’État, des collectivités locales et des établissements publics. En revanche, lorsque

la réglementation prévoit la nécessité d’une durée de services effectifs dans un corps, un grade ou un échelon, seuls les

services accomplis en tant que titulaire peuvent être comptabilisés.

L’article 4 du décret du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de

l’État prévoit que les contrats doivent mentionner la catégorie hiérarchique dont l’emploi relève. Cependant, dans

l’hypothèse où les contrats ne font pas mention de la catégorie hiérarchique, il revient aux services ou aux établissements

de déterminer si les fonctions exercées sont du niveau requis afin, dans l’affirmative, de comptabiliser ces anciennetés dans

les services à prendre en compte pour la promouvabilité, dans les conditions prévues par les statuts particuliers des corps.

À titre d’exemple, des fonctions telles que chargé d’études ou chargé de mission devraient entrer dans le champ de la

catégorie A.

Point d’attention

Le décret n° 2022-1209 du 31 août 2022 modifiant les dispositions communes relatives à l'organisation des carrières des

fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique de l'État a revalorisé la grille indiciaire des corps de catégorie B type

dont les deux premiers grades ont été révisés et a revu les conditions de promouvabilité aux grades supérieurs. Les corps

relevant de la catégorie B type concernés par ces modifications sont les Saenes, les techniciens de recherche et formation

(Tech RF) et les bibliothécaires assistants spécialisés (Bibas). Les actes de promotion relatifs aux corps concernés sont les

tableaux d’avancement aux deuxième et troisième grades de ces corps, au choix et par examen professionnel.

Afin de neutraliser les effets d’éviction à l’égard de certains agents qu’entraîne le relèvement des plages d’appel, le décret

modificatif n° 2023-448 du 7 juin 2023 maintient les conditions de promouvabilité qui prévalaient avant l'entrée en vigueur

du décret du 31 août 2022 pour les fonctionnaires reclassés dans la nouvelle grille au 1er septembre 2022 sans limitation de

durée. Il permet ainsi aux agents présents dans un corps de catégorie B au 31 août 2022 de pouvoir prétendre à une

promotion dès lors qu’ils réunissent les anciennes conditions mais pas encore les nouvelles.

Lors de la préparation des opérations de promotion et de l’établissement de la liste des agents promouvables au choix ou

par la voie de l’examen professionnel, il conviendra de procéder à l’identification des agents qui appartenaient à un corps
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de catégorie B type au 31 août 2022 et qui auraient rempli les anciennes conditions de promouvabilité à compter de 2024

et les années suivantes. Ces agents réunissant les anciennes conditions de promouvabilité devront être ajoutés à la liste des

agents promouvables (au titre des nouvelles conditions) pour chaque acte de promotion concerné jusqu’à ce qu’ils

remplissent les nouvelles conditions de promouvabilité.

Les modalités d’identification et de suivi du vivier des agents promouvables au titre des anciennes conditions ainsi que les

modalités de gestion dans le processus collectif individuel de Renoirh vous seront transmises ultérieurement.

Attention, le décret du 7 juin 2023 n’institue aucune priorité au bénéfice des fonctionnaires visés par le maintien des

anciennes conditions de promouvabilité. Par ailleurs, les nominations dans le grade de promotion sont prononcées dans les

conditions de droit commun.

Vous devrez par ailleurs vérifier lors des opérations de recrutement (mutation, détachement, intégration) des

fonctionnaires de catégorie B accueillis dans les corps des Saenes, Tech RF et Bibas si l’agent remplissait ou non les

anciennes conditions de promouvabilité afin de l’ajouter, le cas échéant, à la liste des promouvables. Les formulaires dédiés

aux opérations de mobilité ont été adaptés dans ce sens (annexes M10A, M16B, M18B, M19I).
3. L’information des promouvables

Conformément aux lignes directrices de gestion ministérielles, les personnels sont informés individuellement de leur

promouvabilité. L’académie, le vice-rectorat ou l’établissement d’affectation de la personne, pour l’enseignement

supérieur, devra par conséquent veiller à assurer cette information en amont des procédures de promotion par liste

d’aptitude ou tableau d’avancement, y compris pour les agents en position de détachement sortant et en position normale

d’activité (PNA).

4. La formalisation des propositions

Les dossiers de propositions et la liste récapitulative des personnes proposées pour chaque LA ou TA doivent être transmis

au bureau de gestion compétent de la DGRH pour les promotions suivantes :
Filière ATSS (bureau C2-1) :

LA des CTSSAE ;—

TA des attachés d'administration hors classe (AAHC) et échelon spécial des AAHC ;—

TA des MEN hors classe et de 1re classe, TA des CTSSAE supérieurs et TA des infirmières de l’EN (catégorie B) classe—

supérieure.

Filière bibliothèques (bureau C2-3) :

LA des conservateurs généraux, LA des conservateurs de bibliothèque, LA des bibliothécaires, LA des bibliothécaires—

assistants spécialisés ;

TA des conservateurs en chef, TA des bibliothécaires hors classe, TA des bibliothécaires assistants spécialisés de classe—

exceptionnelle et de classe supérieure, TA des magasiniers principaux de 1re classe et de 2de classe.

Filière ITRF (bureau C2-2) :

LA des ingénieurs de recherche (IGR), LA des ingénieurs d'études (IGE), LA des assistants ingénieurs (ASI), LA des Tech—

RF ;
LA exceptionnelle des Tech RF ;—

TA des IGR hors classe et échelon spécial des IGR hors classe, TA des IGE hors classe, TA des Tech RF de classe—

exceptionnelle et de classe supérieure.

Filière PTP (bureau C2-4) :

LA des CTPS, LA des PS, LA des CEPJ ;—

TA des CTPS de classe exceptionnelle, TA des CEPJ de classe exceptionnelle et échelon spécial, TA des PS de classe—

exceptionnelle et échelon spécial.

Les informations relatives aux conditions de promouvabilité, aux calendriers et aux modalités de préparation des

opérations de promotion figurent dans les annexes propres à chaque filière (cf. liste des annexes).

Point d’attention

Pour tenir compte de volumes distincts des propositions pour chaque TA et chaque LA, les dossiers de propositions doivent

être adressés selon des modalités différenciées en fonction des filières et des bureaux de gestion :

transmission par voie électronique uniquement pour la filière ATSS (bureau C2-1) et la filière PTP (bureau C2-4) ;—

transmission par voie électronique et par voie papier pour la filière BIB (bureau C2-3) et la filière ITRF (bureau C2-2).—

La transmission des documents aux bureaux de la DGRH doit être réalisée, pour les envois volumineux, en utilisant

l’application Filesender de Renater.

a. Le dossier de proposition (annexe C1)
L’annexe C1 détaille la composition du dossier de proposition commun à toutes les filières, qui est constitué des pièces

suivantes, en fonction des filières ou des actes de promotion.

La fiche individuelle de proposition (annexe C2)
Cette fiche comporte, outre les informations administratives relatives à la carrière de la personne, un état des services. Elle

est à remplir systématiquement, pour tous les fonctionnaires proposés pour une promotion de corps par LA ou pour une

promotion de grade par TA.

Le rapport d’aptitude professionnelle (annexe C3 ou C5)
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Ce rapport est rédigé et signé par l’autorité hiérarchique compétente, en tenant compte de l’évaluation professionnelle de

la personne, avec laquelle il doit être en cohérence et, le cas échéant, du rapport d’activité rédigé par l’intéressée. Il est

impératif que l’autorité hiérarchique motive sa proposition de promotion et retourne un dossier complet et dactylographié.

L’annexe C3 doit être utilisée pour tous les TA et toutes les LA, à l’exception des tableaux d’avancement pour l’accès aux

grades à accès fonctionnel (Graf), pour lesquels vous utiliserez l’annexe C5 :

corps des AAE : accès à la hors classe (HC) et accès à l’échelon spécial des AAE HC ;—

corps des IGR : accès à l’échelon spécial des IGR HC ;—

corps des PS, CEPJ et CTPS : accès à la classe exceptionnelle (CE) ;—

corps des PS et des CEPJ : accès à l’échelon spécial de la classe exceptionnelle.—

Le rapport d’activité (annexe C4)
Ce rapport, rédigé par le fonctionnaire, est exigé pour toutes les promotions de la filière ITRF et pour les LA de la filière

ATSS, la LA d’accès au corps des conservateurs généraux et les LA d’accès aux corps des PTP.

Le curriculum vitae et l’organigramme, pour les personnels ITRF et des bibliothèques
Un curriculum vitae (CV) doit être joint et accompagné d’un organigramme identifiant l’agent dans la structure, pour

l’ensemble des promotions en catégorie A et B (LA et TA) pour les corps des personnels ITRF et des bibliothèques.

b. La liste récapitulative des propositions (annexes C7, C8A, C8I et C8P)
La liste récapitulative des propositions est établie par le service RH de l’autorité compétente (recteur d’académie et vice-

recteur, président d’université, directeur d’établissement, directeur des sports, directeur d’établissement, chef de service

de l'action administrative et des moyens ou autres autorités ministérielles). Elle a pour finalité de prioriser les propositions

soit par numéro d’ordre, soit par niveau d’appréciation, selon les filières. Elle est obligatoirement signée par l’autorité

compétente.

Vous adresserez une liste récapitulative de vos propositions pour chaque LA et chaque TA, même si vous ne proposez

qu’une seule personne pour une promotion, en utilisant :

soit la liste récapitulative des propositions (annexe C7), dans le cas général ;—

soit une liste récapitulative spécifique (annexe C8A, C8I ou C8P) pour les TA d’accès à un grade à accès fonctionnel—

(Graf).

Il convient enfin de joindre à la liste de vos propositions une note explicative du classement retenu, qui devra éclairer les

travaux de l’administration et notamment permettre de comprendre les différences entre le classement présenté et celui

établi, le cas échéant, l’année précédente.

Les parties B, C, D et E du présent chapitre détaillent les éventuelles règles spécifiques applicables pour les différentes

filières.

5. L’avancement de plein droit au temps moyen des personnels déchargés à 70 % et plus pour mandat syndical

En application de l’article L. 212-5 du Code général de la fonction publique, les agents qui bénéficient d’une décharge

syndicale et qui consacrent au moins 70 % de leur quotité de travail à une activité syndicale doivent bénéficier d’un

avancement (échelon spécial et grade) à taux moyen.

Pour déterminer la quotité de temps consacrée à l’activité syndicale, l’ensemble des dispositifs existants d’absence pour

motif syndical doivent être pris en compte en application de la jurisprudence du Conseil d’État, n° 452072 du 10 novembre

2021 :

l’utilisation de crédits d’heures sur la base de l’article 16 du décret du 28 mai 1982 ;—

les autorisations spéciales d’absences obtenues au titre des articles 13 et 15 du décret du 28 mai 1982 ;—

les décharges mises en œuvre au titre de l’article 95 du décret n° 2020-1427 du 20 novembre 2020.—

Vous veillerez à la mise en œuvre de ces dispositions lors de l’établissement des tableaux d’avancement et vous inviterez les

personnels concernés à compléter l’annexe C16 afin d’identifier les bénéficiaires du dispositif.

Par ailleurs, il est rappelé à l’attention des personnels gestionnaires des services académiques que l’application Daisy

accessible sur le portail Pleiade ou Arena en consultation, permet de consulter les décisions de décharge syndicale au titre

de l’article 16 du décret du 28 mai 1982. Pour accéder à l’application, les services académiques doivent adresser une

demande à leur direction des systèmes d'information (DSI) locale.

Pour bénéficier de cet avancement automatique, les fonctionnaires doivent remplir les conditions suivantes :

être promouvable pour le TA concerné en application des règles de droit commun rappelées dans les annexes C13A,1.

C13B, C13I, C13P ;
bénéficier d’une décharge syndicale et consacrer au moins 70 % de leur activité dans les conditions indiquées ci-dessus ;2.

avoir une ancienneté de grade supérieure ou égale à l’ancienneté moyenne des fonctionnaires du même grade ayant3.

accédé au grade supérieur au titre du précédent tableau d’avancement selon la même voie et relevant de la même

autorité de gestion (chaque recteur pour les promotions déconcentrées).

Lors de la publication des tableaux d’avancement, les services de gestion indiqueront l’ancienneté moyenne des

fonctionnaires promus au choix en vue d’informer les fonctionnaires promouvables et susceptibles de remplir les conditions

de cette promotion de droit l’année suivante.

Les circulaires académiques définissant les modalités des campagnes de promotion doivent comporter l’indication de

l’ancienneté moyenne des promus de l’année précédente.

Pour les promotions de grade gérées par la DGRH, les anciennetés moyennes figurent dans l’annexe C17.
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B. Règles spécifiques aux personnels ATSS

Le calendrier des opérations de la filière ATSS figure en annexe C12A. Les conditions de promouvabilité pour les différents

LA et TA sont rappelées en annexe C13A.

S’agissant des tableaux d’avancement pour les corps ATSS (filière administrative : AAE, Saenes, Adjaenes), filière sociale

(CTSSAE et Assae) et filière santé (MEN, Infenes, infirmiers), il convient d’examiner les dossiers de l’ensemble des personnes

promouvables sur la base des critères statutaires, sans qu’aucun rapport d’activité ne soit exigible de leur part. Il conviendra

par ailleurs, lors de l’établissement de vos propositions, de porter une attention particulière aux personnels exerçant, ou

ayant exercé, tout ou partie de leurs fonctions en éducation prioritaire.

TA d’accès au grade d’assistant principal de service social (APSS)

L’inscription au tableau d’avancement du grade d’APSS par la voie de l’examen professionnel, prévue au 1° de l’article 11 du

décret n° 2017-1050 du 10 mai 2017 modifié, ne sera pas mise en œuvre en 2024.

C. Règles spécifiques aux personnels des bibliothèques

Le calendrier des opérations de la filière BIB, en particulier les dates d’ouverture et de fermeture du serveur et le calendrier

de saisie, figure en annexe C12B. Les conditions de promouvabilité pour les différents LA et TA sont rappelées en annexe
C13B.

Afin de fiabiliser les listes de promouvables, vous veillerez à ce que l’ensemble des actes de gestion individuelle pris à votre

niveau, dans le cadre des pouvoirs qui vous sont délégués, soient transmis dès leur signature au bureau DGRH C2-3.

Pour les universités disposant de plusieurs bibliothèques, l’attention est appelée sur l’opportunité d’opérer un classement

unique de toutes les personnes proposées, quelle que soit leur bibliothèque d’exercice, via la modalité « interclassement ».

Les bibliothécaires inscrits sur la liste d’accès au corps des conservateurs, qui doivent effectuer un stage de six mois à

l’Enssib, seront nommés dans l’établissement où ils étaient affectés en tant que bibliothécaires. Les établissements devront

veiller à ce que des fonctions de conservateur leur soient confiées à l’issue de leur formation. De même, les bibliothécaires

assistants spécialisés inscrits sur la liste d’accès au corps des bibliothécaires et les magasiniers inscrits sur la liste d’accès au

corps des bibliothécaires assistants spécialisés seront nommés dans l’établissement où ils exercent leurs fonctions. Dès lors,

les établissements doivent proposer des agents dont ils estiment la promotion particulièrement légitime et auxquels ils sont

prêts à confier des fonctions d’un niveau supérieur.

Il est important de souligner que si l’accès à un corps supérieur implique d’exercer des fonctions d’un niveau supérieur, il

n’impose pas de mobilité géographique. Il convient que les établissements puissent tenir compte de cet élément dans leur

gestion prévisionnelle.

Les résultats des promotions sont consultables sur Poppee-web (https://mvtbib.adc.education.fr/mvtbib) et sur le site

internet du ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche.

D. Règles spécifiques aux personnels ITRF

Le calendrier des opérations de promotion de la filière ITRF, y compris les promotions exceptionnelles effectuées au titre

du plan de repyramidage prévu par l’accord du 12 octobre 2020, figure en annexe C12I. Les conditions de promouvabilité

pour les différentes LA, de droit commun ou exceptionnelles, et les TA sont rappelées en annexe C13I.
Afin de fiabiliser les listes de promouvables, vous veillerez à ce que l’ensemble des actes de gestion individuelle pris à votre

niveau, dans le cadre des pouvoirs qui vous sont délégués, soient transmis dès leur signature au bureau DGRH C2-2.

L’établissement des propositions adressées à la ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche relève de la

compétence des présidents d’université, des directeurs d’établissement public, des recteurs pour les personnels relevant du

ressort de leur académie, y compris ceux exerçant dans les EPLE et les établissements publics nationaux et les

établissements publics de la sphère sport, des vice-recteurs ainsi que le chef du service de l'action administrative et des

moyens (Saam) pour l’administration centrale.

Il est rappelé qu’aucune considération budgétaire ne peut faire obstacle à une promotion et que seule la valeur

professionnelle doit vous guider dans l’établissement de vos propositions.

Point d’attention

La gestion des promotions des ITRF, y compris pour les adjoints techniques de recherche et formation affectés dans les

services académiques, les EPLE, les opérateurs éducatifs ou à l’administration centrale, est fondée sur les LDG du ministère

de l’Enseignement supérieur et de la Recherche. Cela implique que le dossier de proposition comporte en particulier un

rapport d’activité rédigé par le fonctionnaire ainsi qu’un CV et un organigramme.

1. Promotions par liste d’aptitude

Dans le cadre du plan de repyramidage de la filière ITRF, des recrutements par voie de liste d’aptitude exceptionnelle en

catégorie A et B sont prévus de 2022 à 2026 en complément des dispositifs existants (concours et liste d’aptitude de droit

commun). Les modalités de mise en œuvre de ces mesures exceptionnelles ont été précisées dans la circulaire du 27 avril

2022 référencée NOR : ESRH2212826C publiée au BOESR n° 21 du 26 mai 2022.

Pour les promotions par liste d’aptitude des personnels ITRF exerçant en EPLE, le bénéfice de la promotion doit

prioritairement être effectué sans modification de son affectation, ou au plus près de celle-ci avec l’accord de l’agent. À

cette fin, et s’agissant de corps nationaux, les promotions doivent être anticipées dans le schéma de gestion prévisionnelle

des ressources humaines (GPRH) de chaque académie. Le cas échéant, les transformations nécessaires pourront être

demandées auprès du responsable de programme (direction générale de l'enseignement scolaire).

2. Promotions par tableau d'avancement

Les contingents de promotion réservés au titre des examens professionnels au grade d’ingénieur de recherche hors classe et

d’adjoint technique principal de 2e classe non utilisés par cette voie sont reportés sur le tableau d’avancement au choix.

E. Règles spécifiques aux personnels techniques et pédagogiques (PTP)

Le calendrier des opérations de la filière PTP figure en annexe C12P. Les conditions de promouvabilité pour les différents LA
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et TA sont rappelées en annexe C13P.

1. Promotions par liste d’aptitude

Conditions d’examen et de transmission des candidatures
Le chef de service s’assure que les personnes remplissant les conditions statutaires pour accéder au corps des PS, des CEPJ

et des CTPS par liste d’aptitude ont eu la possibilité de faire acte de candidature.

Les candidats devront remplir le dossier de candidature composé de la fiche individuelle de proposition (annexe C2), du

rapport d’aptitude professionnelle (annexe C3), du rapport d’activité (annexe C4) et de l’acte de candidature pour la LA des

PTP (annexe C6P). Le dossier devra être transmis au bureau DGRH C2-4, au plus tard le 26 avril 2024, dans les conditions

suivantes :

pour les fonctionnaires en poste dans les services déconcentrés, dans les centres de ressources d'expertise et de—

performance sportive (Creps), les écoles et instituts, le chef de service complète le dossier par une proposition

d'appréciation motivée et adresse l’ensemble des dossiers ;

pour les fonctionnaires affectés en administration centrale, le dossier de candidature est revêtu de la proposition—

motivée du directeur ;

les fonctionnaires recrutés sur contrat de préparation olympique ou de haut niveau transmettent leur candidature au—

directeur des sports qui les complète de sa proposition motivée ;

pour les fonctionnaires détachés ou mis à disposition, l’administration ou l’organisme d’accueil complète et transmet le—

dossier.

Nomination et classement 
Les PS et les CEPJ recrutés par liste d’aptitude effectuent un stage d’un an à compter du 1er septembre de l’année au titre

de laquelle est établie la liste d’aptitude. Pendant la durée du stage, ils sont maintenus dans leur affectation antérieure. Le

reclassement s’effectue à la titularisation, en application des dispositions du décret n° 51-1423 du 5 décembre 1951 modifié

portant règlement d'administration publique pour la fixation des règles suivant lesquelles doit être déterminée l'ancienneté

du personnel nommé dans l'un des corps de fonctionnaires de l'enseignement relevant du ministère de l'Éducation

nationale

L’année de stage est prise en compte dans le calcul de l’ancienneté dans le corps.

Les CTPS recrutés par liste d’aptitude sont immédiatement titularisés et sont reclassés à la date de leur titularisation selon

les dispositions du décret du 5 décembre 1951 précité.

2. Promotions par tableau d’avancement

Tableau d’avancement à la hors classe
Le document comportant les données relatives aux promouvables, pour chacun des grades d’avancement, vous sera

transmis par voie électronique le 16 février 2024. Il vous appartiendra de vérifier, compléter et corriger, le cas échéant, les

informations contenues (les corrections devront figurer en rouge afin d’être aisément repérables) avant de le renvoyer à la

DGRH, au plus tard le 26 avril 2024.

Tableau d’avancement à la classe exceptionnelle et tableau d’avancement à l’échelon spécial de la CE des PS et des
CEPJ
Les dossiers individuels de proposition, composés de la fiche individuelle de proposition (annexe C2) et du rapport

d’aptitude professionnelle Graf (annexe C5), devront être retournés par les autorités hiérarchiques au bureau C2-4, pour le

31 octobre 2024 au plus tard.

Cette transmission sera accompagnée de deux classements distincts récapitulés à l’aide de la liste récapitulative des

propositions pour la CE des PTP (annexe C8P). Le premier sera établi en vue de promotions au titre des fonctions fixées par

les arrêtés du 11 septembre 2018 précisant la liste des fonctions prises en compte pour un avancement à la classe

exceptionnelle des professeurs de sport, des CEPJ et des CTPS (vivier 1) et le second au titre de la valeur professionnelle

exceptionnelle (vivier 2).

3. Bonifications d’ancienneté

Les conditions d’attribution des bonifications d’ancienneté sont identiques pour les trois corps de PTP. Peuvent bénéficier

d’une bonification d’ancienneté d’un an les fonctionnaires qui, au 31 août 2023 :

sont dans la 2e année du 6e échelon de la classe normale ;—

justifient d’une ancienneté dans le 8e échelon de la classe normale comprise entre 18 et 30 mois.—

Les bonifications d’ancienneté sont attribuées : dans la limite de 30 % de l’effectif des agents éligibles respectivement pour

le 6e échelon et pour le 8e échelon. De plus, les bonifications d’ancienneté sont accordées en tenant compte

respectivement des comptes rendus des 1er et 2e rendez-vous de carrière.

Les tableaux des personnes éligibles à l’attribution d’une bonification d’ancienneté devront être revêtus de votre avis

(proposé ou non proposé) et devront être accompagnés obligatoirement des comptes rendus des rendez-vous de carrière

effectués au titre de l’année 2023.

 
La sous-direction de gestion des carrières des personnels BIATPSS (DGRH C2) se tient à la disposition de vos équipes pour

toute difficulté rencontrée dans les opérations décrites par la présente note.

Pour le ministre de l’Éducation nationale et de la Jeunesse, et par délégation,

Pour la ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, et par délégation,

Pour la ministre des Sports et des Jeux olympiques et paralympiques, et par délégation,
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Le chef de service, adjoint au directeur général des ressources humaines,

David Herlicoviez

Liste des annexes

Les annexes de la note de service n° DGRH- D2023-012616 (NOR : MENH2333050N) sont publiées sur les sites

internet ministériels : https://www.education.gouv.fr et https://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr.

Recrutement

R1 – Fiche de poste

R2 – Évaluation de l'année de stage

R3 – BOE (liste des bénéficiaires de l'obligation d'emploi et pièces administratives)

R5A – Liste des postes proposés aux élèves IRA, aux concours internes et LA d'AAE

R6A – Liste des postes vacants à destination des lauréats du concours de médecins de l’éducation nationale, du

concours interne et de la liste d’aptitude de CTSSAE rentrée

R7A – Formulaire parcours passerelle détachement corps AAE – Année scolaire 2024-2025

R8B – Procédure des recrutements directs sans concours des magasiniers des bibliothèques (1er grade)

R8I – Coloration des postes ITRF de catégorie A, B et C dans Atria

Mobilité

Filière ATSS

M0 – LDG mobilités applicables aux personnels BIATPSS des MENJS et MESRI

M1A – Dispositions propres à la mutation des attachés (AAE) et des Saenes – Opérations de mutation inter puis intra-

académique et opérations vers une collectivité d'outre-mer

M2A – Fiche de poste PPr en service administratif

M2A bis – Fiche de poste PPr en EPLE

M2A ter – Opérations de mutation sur poste profilé (PPr) (Saenes)

M3A – Dossier de mutation sur poste profilé

M4A – Classement des candidatures (AAE, Saenes et CTSS) sur postes profilés

M5A – Fiche de renseignements pour les candidatures sur poste en COM

M6A – Dispositions propres aux opérations de mutation des médecins de l’éducation nationale et des CTSSAE

M7A – Dispositions propres aux opérations de mutations déconcentrées des Infenes, des Assae et des Adjaenes

M8A – Confirmation d’une demande de mutation

M9A – Situations exemples des modalités d’examen des demandes de mutation et de départage + fiche algorithme

M10A – Demande d’accueil en détachement – Affectation Cigem

M11A – Procédure de déclaration de postes pour la filière ATSS – Rentrée 2023

M12A – Remontée des postes AAE et Saenes – Rentrée 2024

M12Abis – Remontée des postes des médecins de l’EN et des CTSSAE

M12Ater – Déclaration des possibilités d’accueil pour les opérations de mutations déconcentrées

M13 – Éléments d’analyse permettant la reconnaissance du Cimm dans les départements ou territoires d'outre-mer

Filière bibliothèques

M14B – Dispositif commun aux mouvements des personnels des bibliothèques et au traitement des demandes

d'accueil en détachement et d'intégration

M15B – Fiche de suivi des campagnes de mutation des personnels de bibliothèque

M16B – Demande de mutation et de réintégration

M17B – Demande de mise à disposition bibliothèques municipales classées (conservateurs et conservateurs généraux

uniquement – année 2024)

M18B – Demande de détachement et d'intégration directe

M19B – Tableau récapitulatif de vœux : mutation, intégration, détachement, réintégration, mise à disposition

Filière ITRF

M19I – Mutations et détachements des personnels ITRF A et B

M20I – Fiche de suivi des recrutements ITRF et BIB au fil de l’eau sur postes à profil

M21I – Dispositions propres au mouvement des ATRF

Filière PTP

M22P – Dossier de candidature mouvement PTP 2024

M23P – Dossier de détachement PTP 2024
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Carrière

Promotion

C0 – LDG Carrière applicables aux personnels BIATPSS des MENJS et MESRI

C1 – Composition du dossier de promotion

C2 – Fiche individuelle de proposition

C3 – Rapport d'aptitude professionnelle

C4 – Rapport d'activité

C5 – Rapport d'aptitude professionnelle Graf

C6P – Acte de candidature – LA des PTP

C7 – Liste récapitulative des propositions (hors Graf)

C8A – Liste récapitulative des propositions AAE HC

C8I – Liste récapitulative des propositions ES IGR HC

C8P – Liste récapitulative des propositions CE des PTP

C16 – Déclaration des activités syndicales en vue de bénéficier d'un avancement de grade au titre de l'article L. 212-5

du CGFP

C17 – Avancement automatique des déchargés syndicaux – Ancienneté moyenne des promus des TA de l'année N-1

Conditions de promouvabilité

C13A – Conditions de promouvabilité de la filière ATSS

C13B – Conditions de promouvabilité de la filière BIB

C13I – Conditions de promouvabilité de la filière ITRF

C13P – Conditions de promouvabilité de la filière PTP

Évaluation et formation

C9 – Compte rendu d'entretien professionnel

C9 bis – Compte rendu d'entretien de formation

C10B – Demande de congé de formation spécifique (conservateurs généraux et conservateurs)

C11P – Compte rendu de rendez-vous de carrière – CTPS

C11P bis – Compte rendu de rendez-vous de carrière – PS

C11P ter – Compte rendu de rendez-vous de carrière – CEPJ

C14A – Note DGRH du 23 septembre 2022 relative au renforcement de la formation initiale et continue des

personnels

C15A – Note DGRH C2 du 22 novembre 2022 relative à l'accompagnement des parcours professionnels des

personnels de la filière administrative

Calendriers

R4A – Calendrier et modalités de remontées des postes à proposer aux AAE sortants des IRA, aux concours internes

et LA d'AAE, aux MEN et CTSSAE

M24 – Calendrier des opérations de mobilité

M24 A – Calendrier des opérations de mutation détaillées par corps filières ATSS

M24B – Calendrier des mouvements des personnels des bibliothèques (1er semestre et 2d semestre 2024)

M24 P – Calendrier des opérations de mutation des PTP

C12A – Calendrier des opérations de promotion de la filière ATSS

C12B – Calendrier des opérations de promotion de la filière BIB

C12I – Calendrier des opérations de promotion de la filière ITRF

C12P – Calendrier des opérations de promotion de la filière PTP
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Mouvement du personnel

Nominations

Médiateurs académiques

NOR : MENB2333587A

Arrêté du 5-12-2023

MENJ - MESR - Médiatrice de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur

Vu Code de l’éducation, notamment articles L. 23-10-1 et D. 222-40 ; décret n° 2014-133 du 17-2-2014 modifié ; arrêté du 30-10-2023 ; sur

proposition de la médiatrice de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur

Article 1 – Sont nommées médiateurs académiques à compter du 1er janvier 2024, pour un an renouvelable, les personnes

suivantes :
Académie d’Aix-Marseille

Alain Capion

Antoine Delgado

Geneviève Ovinet

Michèle Vandrepotte

Académie d’Amiens

Patrick Chéron

Catherine Pautre-Quint

Sylvain Teetaert

Académie de Besançon

Maryse Adam-Maillet

Académie de Bordeaux

Marc Buissart

Annie Lhérété

Miguel Torres

Académie de Clermont-Ferrand

Andrée Perez

Académie de Corse

Jean-Marie Arrighi

Académie de Créteil

Michelle Cardin

Marie-Christine Culioli

Catherine Fleurot

Didier Jouault

Claudine Ledoux

Yves Zarka

Académie de Dijon

Françoise Delaspre

Marie-Françoise Durnerin

Académie de Grenoble

Jean-Charles Brunet

Marie Marangone

Jean-Marc Simon

Académie de la Guadeloupe

Edmond Lanclas

Académie de la Guyane

Yolaine Charlotte-Bolore

M. Claude Ezelin

Académie de Lille

Alain Galan

Francis Picci

Jean-Marie Trapani

Serge Vanderkelen

Académie de Limoges

Guy Bouissou

Académie de Lyon

Jean-Pierre Batailler
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Viviane Henry

Alain Undersee

José Vazquez

Académie de la Martinique

M. Claude Davidas

Académie de Montpellier

Christian Dasi

Catherine Dumas

Régis Haulet

Sylvie Le Bolloch

M. Claude Mauvy

Académie de Nancy-Metz

Corinne Brun-Wilhelm

Brigitte Jouvert

Karima Stephany

Académie de Nantes

Mme Dominique Bellanger

Jean-Paul Françon

Patrice Herzecke

Xavier Vinet

Académie de Nice

Jean-Louis Dodé

Anne Radisse

Académie de Normandie

Christian Giraud

Françoise Héry

M. Dominique Procureur

Académie d’Orléans-Tours

Hugues Sollin

Académie de Paris

Gilles Bal

Simone Bonnafous

François Fillol

Ghislaine Hudson

Michelle Proquin

Christiane Vaissade

Académie de Poitiers

Françoise Boisseau

Annie Mathieu

Académie de Reims

Alain Demotier

Marie-Claire Ruiz

Académie de Rennes

Brigitte Kieffer

Denis Schenker

Académie de La Réunion

Isabelle Lemarchand

Yves Mannechez

Académie de Strasbourg

Marie-Estelle Godar

Daniel Pauthier

M. Dominique White

Académie de Toulouse

André Cabanis

Norbert Champredonde

Marc Laborde

Académie de Versailles

Justin Azankpo

Myriam Blanchard

Isabelle Bryon

Patrice Dutot

Bernard Gary

Hélène Ménard

Claudine Peretti

Académie de Mayotte et collectivités d’outre-mer

Philippe Couturaud
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Centre national d’enseignement à distance (Cned)

Irène Dallez

Alain Zenou

 
Article 2 – La médiatrice de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur est chargée de l’application du présent

arrêté, qui sera publié au Bulletin officiel de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports et au Bulletin officiel de

l’enseignement supérieur et de la recherche.

 
Fait le 5 décembre 2023,

Pour le ministre de l’Éducation nationale et de la Jeunesse, et par délégation,

Pour la ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, et par délégation,

La médiatrice de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur,

Catherine Becchetti-Bizot
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Informations générales

Conseils, comités, commissions

Nomination au conseil d’administration de l’université Gustave-Eiffel

NOR : ESRR2333170A

Arrêté du 4-12-2023

MESR - DGRI SPFCO B2

Par arrêté de la ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche en date du 4 décembre 2023, sont nommés

membres du conseil d’administration de l’université Gustave-Eiffel en qualité de représentants du ministère chargé de la

recherche :

Frédéric Ravel, titulaire ;—

Johanna Etner, suppléante.—
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Informations générales

Conseils, comités, commissions

Nomination des représentants du ministre chargé de l’enseignement supérieur au sein

de commissions instituées dans le ressort de conseils régionaux de l’ordre des experts

comptables

NOR : ESRS2333431A

Arrêté du 5-12-2023

MESR - Dgesip A1-3

Par arrêté de la ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche en date du 5 décembre 2023, sont désignés en

qualité de représentants du ministre chargé de l’enseignement supérieur au sein des commissions régionales instituées par

le décret n° 2012-432 du 30 mars 2012 relatif à l’activité d’expertise comptable :

Jennifer Boutant Lapeyre au sein de la commission régionale instituée auprès du conseil régional de l’ordre des experts-—

comptables d’Occitanie ;
Jean Moomou au sein de la commission régionale instituée auprès du conseil régional de l’ordre des experts-comptables—

de Guyane.
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